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l. Le prr;sent ra]Jport a ete etabli conformrment 2. la r·:':solution 32/lh2 de 
l 1 Assemblee genfrale en date: du 16 d~cemhre 1977, concernant la PDa:rticiJJation 
des femmes au renforcement de la Jlaix et de la securitr internationales et :; la 
lutte contre le colonialisme, le racisme 0 la discrimination raciale, 1 1 a:;ression 
et l 1 OCCU]Jation ctrane;f:res et toutes les formes de domination etrangere "'" Au 
paragraphe 6 de cette resolution, l'Assemblee a, entre autres, invite le Secretaire 
g:-;neral ?i lui presenter, J: sa trente-quatrieme session, un ranport sur l'application 
de la resolution 3519 (XXX) du 15 decembre 1975 concernant le meme sujet. 

2. Les paragraphes l 2 5 de la resolution 3519 (XXX) sont redigcs comme suit 

l. Reaf_!irme les -rrincipes nromulgues dans la Declaration de Hexico 
de 1975 sur 1 f egalit2 des femmes et leur contribution au d~veloppement et ,;-;, 

2" ~eaffirme que le renforcement de la paix et de la s6curite inter­
nationales, la cooneration fondee sur le principe de la coexistence pacifique 
entre tous les Etats quel oue soit leur systeme socisl et eco'1omique, et 
l 1 6limination des derniers vestig~s du colonialisme, du nro-colonialisme, de 
l'apartheid, de toutes les formes de racisme et de discrimination r8.ciale, 
de la domination etrang~re et de l'agression et de l'occupation Strangeres 
sont indis1)ensables TJour garantir les droits fondamentaux de 1a personne 
hu_maine, T)our les hommes comme pour les fel'1mes 

3. Demande ?i tous les e;ouvernements, aux orr;a:nisations interc;ouver­
nementales et non c:ouvernementales, et en particulier aux or~jcmisations 
feminines et aux c;roupes de femmes, d'intensifier leur actjon pour rPnforcer 
la paix, elargir et approfondir le processus de d~tente internationale et le 
rendre irreversible) eliminer com:pletement et definitivement toutes les formes 
de colonialisme et mettre fin ala Dolitiaue et ala pratique de l'apartheid, 
a toutes les formes de racisme, de discrimination racialec d'agression, -­
d'occupation et de domination ~tra.ngere· 

Lt. Demande instamment a tous les gouvernements de prendre des mesures 
efficaces en-~ue -dlas~urer le d~s3.rmement gcn~ral et cor1nlet et de convoquer 
la Conf~rence mondiale du desarmement le nlus t6t possible· 

5. Ex_p_Fime sa solidarit2 et son a1)pui aux fem.mes QUl contribuent ; la 
lutte des peuples ;Jour leur lihcration nationale." 

I ... 
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3. Le 29 ,l anvier et le 5 fevrier 1979, le Secretaire seneral a invite les Etats, 
les insti tution.s specialis0es, les organisations interr-;ouvernementales et les 
organisations non r-;ouvernementales dotees du statut consultatif aupres du Conseil 
economiq_ue et social :1 lui communiquer des renseignements sur la question Y. 

l+. Au 31 juillet 1970, r2.es renseignements detaill~s concernant 1 'annlication de 
/ . ( \ ' / // - //' la resolutlon 351C) XXX) c1e l Assemblee gt~nerale avEnent ete rec;us de neuf 

gouvernements £1, de trois institutions specialisees _l/ et de 22 organisations non 
gouvernementales dotces du statut consultatif aunres du Conseil economique et 
social }2_1. Le rapport est fonde sur ces reponses. On a egalement utilis2 pour 
l'etablir les renseie;nements pertinents que les gouvernements, au 31 juillet 1979, 
avaient communiques en r~nonse au questionnaire sur l'a"rlnlication du Plan d'action 
mondial ado:ote o la Conf;rence mondiale de l'Annee internationale de la femme, 
questionnaire djffusf': en janvier 1979 et dont la section III.3 portait sur la 

]j Le Secretaire rscn~ral les invitait egalement ~ lui communia_uer leurs vues 
et leurs propositions concernant la nature et la teneur d'un projet de declaration 
sur la participation des femmes > la lutte pour le renforcement de la paix et de 
la securite internationales et contre le colonialisme, le racisme, la discrimination 
raciale, l'agression et l'occupation etrangeres et toutes les formes de Clomination 
C:trane;2re" conformement :'J la resolution 1978/29 du Conseil economique et social, 
en date du 5 mai 1978. Un rapport contenant les vues et propositions communiquees 
au Secretaire e;eneral sera nresente ala Commission de la condition de la femme, 
a sa vingt-huitieme session. 

2/ Australie , Cuba, Emirats a.rabes unis, Mali> Maurice, Nepal, Republique 
socialiste sovietioue de Bielorussie, Republique socialiste sovietique d'Ukraine 
et Union des RepubliCl_ues socialistes soviiStiques. 

J/ Organisation internationale du Travail, Organisation des Nations Unies 
pour l'i?ducation, la science et la culture" Banque l1ondiale. 

~/ Categorie I- Alliance internationale des femmes, Conseil international 
des femmes, Federation internationale des femmes de carri0'rPs liberales et commer­
ciales, Federation democratique internationale des femmes. 

Categorie II et Liste - Organisation de la solidarite des neuples afro­
asiatiques, Amnesty International, Alliance baptiste mondiale, Consortium on Peace 
Research, Education and Development, Fondation Ford, Association internationale 
des juristes democrates, Conseil international des femmes juivesJ Federation 
internationale des femmes diplom6es des universites, Union internationale humaniste 
et laique, Mouvement international pour l'union fraternelle entre les races et les 
peuples, Service social international, Fonds international d 1 echanges univer­
sitaires, Fed§ration lutherienne mondiale, Internationale socialiste. Inter­
nationale des femmes socialistes, Alliance universelle des unions chretiennes de 
jeunes gens, Union mondiale des ore;anisations feminines catholinuesJ Alliance 
mondiale des unions chretiennes feminines. 

/ ... 
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participation des femmes a la cooperation internationale et au renforcement de la 
paix internationale 21. D'autre part" les donnees concernant la participation des 
femmes aux reunions nertinentes de l'Organisation des Nations Unies proviennent 
des documents officiels des nations Unies. 

2/ Les reponses au questionnaire serviront 2 etablir le rapport sur l'examen 
et l'evaluation des progres accomplis dans l'execution du Plan d'a2tion mondial, 
qui doit etre presente a la Commission de la condition de la femme, a sa vingt­
huitieme session, et a la Conference mondiale de la Decennie des Nations Unies pour 
la femme. 
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II, REPONSES RECUES DES GOUVERNEMENTS 

A, Mesures prises en vue de !'application de la 
~lution 3519 (XXX) de 1 'Assemblee p:enerale 

5, Les reponses re<;;ues des gouvernements, en ce qui concerne !'application de 
la resolution 3519 (XXX) de l'Assemblee gen6rale au cours de 1978 et 1979, sont 
reproduites ci-apres, 

AUSTRALI-s LOriginal anglai~ 

[io avril 1979_/ 

L'Australie a continue d'appliquer les dispositions de la resolution 3519 (XXX) 
de l'Assemblee generale conformement aux principes directeurs exposes dans le 
rapport d'ensemble que le Gouvernement australien a soumis 0, l'Assemblee generale 
avant la trente-deuxieme session, 

CUBA LOriginal espagnoJ:_7 

{31 mai 197i/ 

A, Application des dispositions du uaragraphe 3 de la resolution 3519 (XXX) 

1) La Federation des femmes cubaines, creee le 23 aout 1960" compte actuellement, 
pour l'ensemble du pays plus de 2,2 millions de membres, soit 80 p, 100 des femmes 
de plus de 14 anso ~lle a pour objectif premier d'elever le niveau culturel, 
politique et ideologique des femmes et de les faire participer activement a la 
Vle economique, politique et SOCiale du pays, 

2) La Constitution du 24 fevrier 1976 de la Republique de Cuba reconna£t, protege 
et encourage les organisations sociales et de masse" telles que la Federation des 
femmes cubaines et la Centrale des travailleuses de Cuba, Ces organisations 
representent les interets particuliers des differents secteurs du pays et font 
participer leurs membres a. la tache d i edification de la nouvelle societe cubaine. 

3) Pour ce qui est de la cooperation internationale et du renforcement de la 
paix internationale, il existe au sein de la Federation des femmes cubaines un 
secretariat ala solidarite qui est charge d'encourager les activites tendant 'i 
susciter un large mouvement de solidarite permettant aux ferr@es d'exprimer leurs 
sentiments internationalistes tout en contribuant ~ approfondir leur connaissance 
de l'histoire et de la situation des peuples de la corrrmunaute internationale, 

4) Le secretar-iat encourage en meme temps l'appui solidaire ala lutte que menent 
les femmes dans divers Days du monde en VUe de conquerir leurs droits PCOnomiques, 
politiques, sociaux et culturels; pour donner une idee de l'action exercee dans 
ce sens, nous reproduisons ci-a pres quelques paragrarJhes extrai ts de 1 'expose fait 
par Cuba ala Reunion des organisations feminines des pays socialistes qui s'est 
tenue a La Ravane en avril 1978 : 

I,,, 
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" En exaTt1inant 1'1 situation de l' enfance, en particulier dans les pays en 
d~veloppement. rapnelons -- avec grand regret - que l 'on investit chaque 
annee dans le; morl~e 350 mill:i_ards de c_ollars dans les armements. 

La paix mondiale_ la d;(tente; la cooperation internationale jouent un 
role primordial dans notre lutte r::our assurer a tous les enfants du monde un 
d0velonpF::ment haxmonieux et intGgral. 

En Afrique" continent extremement riche en ressources naturelles, la 
situation des populations est tragiClue : la faim, la malnutrition, la pauvrete, 
l'analphabetisme sont monnale courante, et la situation des enfants est encore 
plus critique et plus aigue. 

Nous tenons en -particulier il soulie;ner le caractere inhumain des 
conditions de vie des enfants sud-africains, qui subissent quotidiennement 
toute l'horreur de l'apartheid. 

Dans le cadre de l'Annee internationale de l'enfant, nous devons condamner 
et denoncer vigoureusement cette situation atroce et indigne dont sont victimes 
les enfants noirs sud-africains." 

5) D'autre part, le secretariat aux relations exterieures de la Federation des 
femmes cubaines, qui a notamment pour objectif d'etablir des relations avec les 
organisations feminines du monde entier et de les renforcer ainsi que de developper 
le mouvement de solidarite des femmes cubaines avec les femmes qui, dans d'autres 
pays, s'em:ploient 2. conquerir eta defendre la souverainete nationale, l'indr­
nendance et le progres social, a accompli ces dernieres annees un effort immense 
dont temoignent les chiffres suivants : 

6) Entre 1977 et 1978, 60 delegations cubaines ont eu des contacts bilateraux 
avec des delegations homologues, 83 delegations cubaines ont participe a des 
manifestations et a des conferences internationales et 118 delegations feminines 
ont ete re~ues 9 Cuba, 8 la suite des contacts bilateraux avec des ore;anisations 
homologues. 

7) Alors meme que nous sommes temoins d'un des actes les plus repugnants, les 
plus abjects et les plus ignobles, 8 savoir la vile agression des dirigeants 
chinois contre le peuple heroique de la Renublique socialiste du Viet Nam. dans 
une lettre ouverte adressee ala Presidente de l'Union des femmes du Viet JIJam, 
la Presidente de la F~dE:ration des femmes cubaines a declare que " ... la Federation 
des femmes cubaines s'associe au desaveu universel des peuples et condamne cette 
agression qui oblige de nouveau le vaillant peuple vietnamien a prendre les armes 
pour defendre son integrite territorialeo son independance et sa souverainete". 

B. Application des dispositions du paragraphe 4 de la resolution 3519 (X)~) 

8) En ce qui concerne les mesures prises en vue de realiser le dcsarmement general 
et complet et de convoquer le plus tot possible la Conference mondiale du desar­
mement, la Republique de Cuba a mene a bien les activites ci-anr~s : 

I ... 
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a) Appui et parrainage des resolutions tendant a convoquer une Conference 
mondiale du desarmement et 3 interdire les armes chimiques et nucleaires et les 
armes de destruction masslve· 

b) Intervention des dRlegations cubaines dans les differentes instances 
internationales en ce qui concerne les questions de desarmement· 

c) Partici~ation 2 l'elaboration du Document final de la dixieme session 
extraordinaire de l'Assemblee generale consacree au desarmement dans lequel il 
est question de la convocation de la Conference mondiale; 

d) Adhesion a des instruments internationaux relatifs au desarmement comme 
par exemple la Convention sur les armes bacteriologiques et la Convention sur 
l'interdiction d'utiliser des techni~ues de modification de l'environnement a des 
fins militaires ou toutes autres fins hostiles:, 

e) Admission de la Republique de Cuba au Comito du desarmement, organe 
multilateral de negociation qui s'efforce d'obtenir des resultats concrets dans 
ce domaineo 

EMIRATS ARABES urns Loriginal anglai~/ 

{29 mars 197'2_7 

Les Emirats arabes unls ont maintes fois fait connaitre leur position au cours 
de l'examen de cette question par la Troisieme Commission, le Conseil economique 
et social et differentes autres instances. 

/ ... 
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!_Original fran~ai~_7 

L31 juillet 1972/ 

L'Union nationale des femmes du Mali (UNFM) ou organisation unique des femmes 
maliennes sans distinction de race ni de religion est placee sous le controle des 
instances du Parti : l'Union democratique du peuple malien (UDPM). Elle insere son 
action dans celle plus globale du parti et du gouvernement. Sa participation a la 
lutte pour le renforcement de la ~aix et de la securite internationale est 
clairement exprimee dans une disnosition de ses statuts : "Fermement nartisanes 
des nobles ideaux de paix, de justice et de fraternite humaine proclames par les 
Nations Unies et l'OUA, les femmes maliennes sont resolues de soutenir tousles 
mouvements de liberation en Afrique et dans le monde et d'agir par tous les voies 
et moyens pour la sauvegarde de la paix et de la justice et pour une comprehension 
amicale entre tousles peuples du monde". 

L'UNFM souscrit ala declaration universelle des droits de l'homme ala 
charte de l'OUA, de l'ONU et aux prlnclpes du Non-alignement. 

B. Actions dans le passe et le present 

Contribution des femmes maliennes a la lutte pour le renforcement de la paix et de 
la securite internationales et contre le colonialisme, le racisme, la discrimination 
raciale, l'agression et l'occupation etrangere et toutes les formes de domination 
etrangere 

S'inscrivant dans le cadre du programme global du Gouvernement malien et de 
toutes les organisations democratiques, l'Union nationale des femmes du Hali : 

a) Propage des ideaux de paix parmi la population sur toute l'etendue du 
territoire malien; 

b) Veille a la participation active des femmes 8. toutes les activites dans le 
cadre de la lutte pour la paix; 

c) Entretient des relations d'amitie et de fraternite, de solidarite avec 
tous les peuples epris de paix et de justice; 

d) Participe a 1 'interieur du Mali ?':. 1 I execution des programmes du 
gouvernement; 

/ ... 
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e) Collabore etroitement avec le mouvement malien de la paix, le mouvement 
afro-asiatique, l'association d 1 amitie avec le ~euple de Coree, l'association 
d'amiti2 avec le neurle d'URSS, l'association d'amitie avec le peuple de Cuha et 
le comite malien de jumelaGe des cites; 

f) Participe activement aux reunions internationales ou sont d~battus tous 
les )lrobl~mes de la paix : 

La Conference mondiale de Nexico en juin 1975, puis le Congr~s mondial de 
Berlin en octobre 1975. L'Union nationale des femmes du Hali etait largement 
representeeo Nos delegues ~ ces augustes assemblees ont proclame que la notion 
d'indGpendance nationale, de naix et de progr~s sont inseparables et que les pays 
en voie de developpement ne peuvent realiser les importants objectifs d'edifi­
cation sans la paix o Elles ont IJroteste contre la course a.ux armements oui 
continue et qui menace la detente internationale et l'instauration d'un climat 
de paix et de securite. 

Octobre 1975, ala rencontre mondiale de la jeunesse feminine a Moscou. 
La deleguee des fem~es du Mali a d2clare que le colonialisme a laisse un lourd 
heritage aux peuples et a la jeunesse des pays en voie de developpement : retard 
economique, analphabctisme-ignorance, maladies, idees fausses et reactionnaires 
sur laplace de la femme au foyer et dans la societe. "Tous ces vices sociaux 
existent la ou la dependance colonialiste et neo-colonialiste et l'oppression se 
maintiennent encore, seule la lutte des peunles et de la jeunesse des pays en voie 
de d2veloppement contre la politique imperialiste du neo-colonialisme neut assurer 
une place honorable aux femmes du tiers monde", insista-t-elle. 

Nous avons participC: 2> Helsinki .1: la Conf~rence mondiale sur le dcsarmement 
et la detente. La deleguee malienne a vivement f~licite les narticipants ~ cette 
reunion et a emis le voeu que les resultats de cette conference -:missent contribuer 
a preserver la paix et la securite internationales~ 

Fevrier 1977 il Conal<:ry : l 'UNFH nar la voix de ses d0leguees ?':. ce s·2minaire 
international des femmes organise nar la FDIF _ l'organisation panafricaine des 
femmes, la federation des femmes arabes et le comite r2volutionnaire des femmes 
de Guinee, a land': un appel aux femmes d 'Afrique et du monde entier 8> unir leurs 
efforts~ 

Pour que disparaisse enfin cette honte de l'humanite gue constituent 
l'apartheid, le racisme et le colonialisme, le SlOnlsme· 

Pour qu'elles unissent leurs efforts en faveur du desarmement et de la 
palX" 

Pour qu'elles soutiennent les mouvements de liberation dans leur juste 
lutte pour l'independance nationale. 

I ... 
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Fevrier 1977 a Berlin : une reunion internationale pour la continuation 
du travail du Congres mondial pour l'Annee internationale de la femme s'est tenue 
avec la participation de 26 organisations, 51 organisations nationales ainsi que 
cles representants des Nations Unies. La deleguee de l'UNFM fit une brillante 
intervention sur la paix, le desarmement, l'arret de la course aux armements. 
Elle s'associa a l'idee que la femme doit jouer un role im~ortant en matiere de 
politique etrangere. La deleguee malienne soutient l'idee qu'une journee contre 
laguerre soit organisee a l'occasion de la commemoration de la journee inter­
nationale de l'enfance. La partici~ation de la deleguee de l'UNFM fut appreciee 
de taus. Les debats ant surtout porte sur les points concernant l'education ala 
paix, l'education ala liberte pour taus, l'education ala solidarite. Elle a 
soutenu la proposition recommandant l'organisation d'une journee de solidarite 
avec les enfants victimes des regimes d'agression. 

En mai 1977, une delegation du Bureau executif de l'UNFM a pris part aux 
travaux de la conference convoquee par le Conseil mondial de la paix sur le 
desarmement. 

Pour renforcer les liens d'amitie et de fraternite qui unissent les peuples 
maliens et chinois, une deleguee de l'UNFM a effectue une visite en Chine, a 
l'invitation qui a ete adressee aux femmes maliennes par l'association d'amitie 
du peuple chinois avec l'etranger; 

Au mois d'octobre 1977o nous avons ete representees aux festivites marquant 
le trentieme anniversaire de la fondation du mouvement des femmes coreennes residant 
au Japan. Toutes les delegations presentes a ces ceremonies ant forme des voeux 
pour la reunification de la Coree par la voie pacifique; 

En mai 1978, la session du Conseil de la FDIF s'est tenue a Moscou : l'UNFM 
etait representee par une delegation conduite par la presidente de cette Union. 
La lutte contre les armements et laguerre, pour la paix et l'elimination de toute 
forme de discrimination contre la faim > le chomage et 1' analphabetisme etai t au 
centre de taus les debats. 

Au Mali en 1978 a l'occasion de l'Annee internationale de lutte contre 
l'apartheid, l'UNFM a mobilise toutes les masses feminines pour realiser avec 
succes le programme elabore par le gouvernement a cet effet 

Elles ont organise un grand meeting au cours duquel la presidente de notre 
union a explique en langue nationale Bambara le sens de l'apartheid et son anpli­
cation odieuse aux peuples sous domination. 

L'UNFM a participe a une marche de soutien organisee a Bamako en ma1 1978 
en faveur des peuples de Soweto. 

Elle a adresse plusieurs motions de soutien aux peuples opprimes qui 
luttent pour la liberation de leur patrie. 

L'UNFM a salue l'apport heroique des femmes dans la victoire historique des 
peuples du VietNam et de l'Angola sur les forces imperialistes. 

/ ... 
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C. Actions futures 

Conscientes du role de plus en plus grand des masses feminines d'Afrique pour 
la realisation des importantes et profondes transformations qui s'operent sur le 
continent africain, les V:aliennes sont decidees i';, en finir a ,jamais avec les 
vestiges du systeme colonial d'oppression. Aussi soutiennent-elles fermement et 
invariablement les peuples opprimes du Zimbabwe, de Namibie, d'Afrique australe. 

La liquidation des regimes racistes qui est un des problemes internationaux 
les plus aigus preoccupant a juste titre les Maliennes. 

Quant au probleme palestinien, l'UNFM approuve et soutient les positions du 
gouvernement9 a savoir 

l'exercice par le peuple palestinien de ses droits nationaux y comprls son 
droit a l'autodetermination, 

le retrait immediat d'Israel de tous les territoires arabes occupes par la 
force y compris la ville sainte de Jerusalem, 

la garantie de la souverainete, de l'integrite territoriale et l'inde­
pendance politique de tous les Etats de la region qui ont tous un droit egal de 
vivre en paix a l'interieur de frontieres legitimes, 

et l'association au Processus de la paix de toutes les narties interessees 
notamment l'OLP (unique et authentique representant du peuple palestinien dans le 
cadre d'un reglement global). 

Les femmes du Mali, tout en exprimant leur sympathie aux femmes palestiniennes 
reaffirrrent leur solidarite militante avec cebles-ci et les assurent de leur soutien 
indefectible jusqu'a la victoire totale. 

Le probleme des femmes en Iran retient toute notre attention. 

Quant aux problemes de la planification des naissances, l'UNFM fait siennes 
les positions gouvernementales du r1ali a savoir une politique d'espacement des 
naissances et non pour une limitation rigoureuse. 

L'UNFM s'elevera contre la course effreinee aux armements qui fait peser sur 
l'humanite le danger de la catastrophe nucleaire et qui par ailleurs entraine la 
dilapidation systematique des richesses naturelles et spirituelles de l'humanite, 
richesses dont l'humanite a besoin pour lutter contre la faim, les maladies, 
l'analphabetisme. 

D. Conclusion 

Les femmes maliennes regroupees au sein de l'UNFM, partie integrante de l'Union 
democratique du peuple malien, accorde une attention particuliere aux obstacles qui 
se dressent sur la voie vers une paix stable. Elles expriment leur ferme conviction 
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dans la necessite d'une solidarite internationale pour la liberte, l'independance 
des peuples. Aussi ne menageront-elles aucun effort pour resserrer les liens 
d'amitie et de fraternite avec toutes les femmes d'Afrique et du monde, eprises 
de paix, de justice et de liberte. 

MAURICE LOriginal anglaii/ 

Ll.o mai 197i7 

Du consensus d'opinion qui s'est degage jusqu'ici au sein des instances et des 
reunions des membres des associations feminines relevant de la Division de la 
protection sociale du Ministere de la securite sociale de Maurice, il semble que 
les Mauriciennes, comme les Mauriciens, se sentent concernees par l'adoption de 
mesures visant a edifier une societe plus harmonieuse, a favoriser la paix et a 
creer des conditions de vie meilleures, toutes mesures qui sont liees a la lutte 
pour le renforcement de la paix et de la securite internationales et centre toute 
forme de domination. D'autre part, le Gouvernement mauricien reconnait l'importance 
du role que les femmes peuvent jouer dans cette lutte. 

Enfin, il conviendrait de mettre l'accent sur la lutte qui vise a appuyer les 
revendications et les droits d'une partie de la population mondiale dont les 
conditions de vie sont encore loin d'avoir atteint un niveau compatible avec la 
dignite humaine. 

NEPAL Loriginal anglaiE_f 

1) L'Organisation des femmes nepalaises est l'une des plus importantes et des 
plus actives organisations de classe fonctionnant dans le pays au sein du systeme 
sans parti de panchayat. L'Organisation affirme que les femmes du Nepal, comme 
celles d'ailleurs, aspirent a creer un cadre de liberte ou les hommes et les femmes 
puissent travailler cote a cote dans l'harmonie en eliminant les vestiges de 
l'injustice, de l'exploitation et des inegalites qui ont affaibli les fondations 
memes de notre societe. Toutefois, les femmes nepalaises occupant des positions 
d'autorite sent absorbees par leurs propres problemes internes, consistant a 
provoquer une prise de conscience dans les masses feminines, a les liberer du 
carcan des superstitions seculaires et a les amener a se rendre compte de leur 
place dans la societe et de leur egalite avec les hommes. Le grand probleme 
d'actualite pour les cadres feminins nepalais est d'atteindre ces objectifs plutot 
que d'expliquer aux masses ignorantes le role des femmes dans le renforcement de 
la paix et de la securitP internationales et dans la lutte centre le racisme, la 
discrimination raciale, etc. Dans les instances internationales, le Gouvernement 
de Sa Majeste fait son possible pour exposer les ideaux susmentionnes et s'efforce 
egalement de creer un climat favorable ala promotion des femmes. 
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2) Depuis sa creation, 1 'Organisation des femmes n6palaises a pour ob,jectif 
principal d'ameliorer la condition de la femme dans la societe en favorisant le 
developpement de l'enseignement (5 p. 100 seulement des femmes nepalaises savent 
lire et ecrire) ainsi que l'adoption de mesures legislatives et socio-economiques 
visant a eliminer l'injustice sociale, l'exploitation economique et les inegalites 
de toutes sortes. Dans ce contexte, l'Organisation des femmes nepalaises a lance 
de nombreuses activites de protection sociale qui se ramifient dans tous les 
villages et districts du pays. Au nombre des objectifs definis figurent l'elimi­
nation de l'analphabetisme parmi les femmes, l'instau.ration d'une societe consciente 
en suscitant chez les femmes une prise de conscience en matiere politique, sociale, 
economique et educationnelle et le developpement de l'esprit d'autosuffisance des 
femmes par l'amelioration de leur situation economique. 
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REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE DE BIELORUSSIE 

Lorigina1 russ~/ 

[3-'J mai 1979} 

l) Les dispositions de 1a resolution 3519 (XXX) de l'Assemblee generale, les 
decisions de la Conference mondiale organisee dans le cadre de l'Annee inter­
nationale de la femme et, en particulier, la Declaration de Mexico, de 1975, sur 
l'egalite des femmes et leur contribution au developpement et a la paix, ainsi que 
les decisions du Congres mondial consacre a l'Annee internationale de la femme 
qui s'est tenu a Berlin en 1975 trouvent leur expression concrete dans la politique 
de paix que l'Etat sovietique et les autres pays de l'alliance socialiste poursuivent 
depuis toujours en vue de mettre un terme ala course aux armements, de realiser 
le desarmement general et complet et de mettre en oeuvre de fa~on suivie le principe 
de la coexistence pacifique des Etats aux systemes sociaux differents. 

2) Pacifiquement occupe a l'edification d'une societe communiste, le peuple 
bielorussien est resolument pour la paix et pour le progres social. L'adoption, 
en avril 1978, de la nouvelle Constitution a l'article 28 de laquelle, il est 
dit : "la propagande de guerre est interdite dans la RSS de Bielorussie" a ete un 
evenement important dans la vie politique de la RSS de Bielorussie. 

3) M. L. I. Brejnev, secretaire general du Comite central du parti communiste 
de l'Union sovietique, president du Presidium du Soviet supreme de l'URSS, a 
declare lors d'une reunion electorale de la circonscription Bauman de Moscou, 
le 2 mars 1979 : "Notre but pour le peuple sovietique et pour tous les Etats du 
monde est une paix durable et une securite stable et la cooperation pacifique. Pour 
atteindre ce but, nous lutterons sans treve, sans epargner nos forces et notre 
energie." 

4) Guidee par les principes pacifiques qui regissent la politique etrangere de 
l'Etat sovietique et par les objectifs du Programme visant a poursuivre la lutte 
pour la paix, la cooperation internationale, la liberte et l'independance des 
peuples, que le parti communiste de l'Union sovietique a adopte a son 25eme Congres, 
la RSS de Bielorussie, qui a celebre cette annee le soixantieme anniversaire de sa 
creation, participe activement au renforcement de la paix internationale. Les 
femmes de la RSS de Bielorussie prennent une part importante a ces activites. 
Comme le peuple sovietique tout entier, elles savent parfaitement que, pour executer 
les plans de developpement economique et social et assurer un avenir radieux a leurs 
enfants, il est necessaire d'instaurer une paix durable. 

5) Les femmes de la RSS de Bielorussie, tout en notant avec satisfaction les 
succes considerables qui ont ete remportes dans la lutte visant a ecarter le danger 
d'une nouvelle guerre mondiale et a promouvoir la detente, reconnaissent que ce 
danger n'a pas encore disparu. La course aux armements se poursuit et de vastes 
reserves de materiaux de destruction, de devastation et meme d'annihilation totale 
ne cessent de s'accumuler. 
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6 ) Dans ces conditions~ un caract ere d 'urgence tout particulier s 'attache aux 
propositions du Gouvernement sovietique demandant l'arret simultane par tousles 
Etats de la production d'armes nucleaires et 1a reduction progressive et 
synchronisee des reserves deja accumulees desdites armes afin d'aboutir a leur 
elimination complete, une decision conjointe de ne pas fabriquer la bombe a 
neutrons, l'interdiction de tous les types et systemes d'armes de destruction 
massive, l'interdiction complete et generale des essais d'armes nucleaires et la 
limitation du commerce des armes classiques. Les importantes propositions presentees 
a Moscou en novembre 1978 par les Etats socia1istes parties au Pacte de Varsovie 
revetent, elles aussi, un caractere d'urgence particulier. 

7 ) Le peuple bielorussien a egalement appuye et approuve les initiatives prises 
par l'Union sovietique en ce qui concerne l'arret de la course aux armements et 
1es progres a accomplir sur la voie d'un desarmement general et complet, qui ont 
ete exposees a la session extraordinaire de l'Assemblee generale consacree au 
desarmement et ala trente-troisieme session de l'Assemblee. Ala session extra­
ordinaire consacree au desarmement, Mme V. V. Nikolaeva-Terechkova, astronaute 
sovietique, vice-presidente de la Federation democratique internationale des femmes 
et presidente du Comite des femmes sovietiques, prenant la parole au nom de 
millions de femmes, a lance un pressant appel en vue d'un desarmement general et 
complet. Les femmes de la RSS de Bielorussie souscrivent chaleureusement a cet 
appe1. 

8) Les femmes bielorussiennes sont profondement conscientes de la necessite 
imperieuse d'appliquer la proposition de l'Union sovietique en vue d'une reduction 
des budgets militaires des Etats membres permanents du Conseil de securite et 
d'utiliser une partie des ressources ainsi liberees pour aider les pays en deve­
loppement a resoudre de multiples problemes sociaux comme ceux que posent l'elimi­
nation de l'analphabetisme, de la pauvrete, de la faim et des maladies graves dont 
souffrent des millions de personnes, et en particulier des femmes et des enfants. 

9) De concert avec tousles peuples progressistes, 1es femmes de Bielorussie 
appuient l'application integrale des principes de la coexistence pacifique, du 
renforcement de la detente~ de son elargissement au domaine militaire et de l'arret 
de la course aux armements, de meme que l'application systematique de l'Acte final 
de la Conference sur la securite et la cooperation en Europe. A cet egard, il y 
a lieu d'attacher une importance particuliere a la declaration prononcee le 
2 mars 1979 par M. 1. I. Brejnev proposant l'engagement de ne pas recourir le 
premier aux armes nucleaires ou classiques et la conclusion d'un pacte de non­
agression contre les Etats parties a la CSCE. 

10) La contribution des femmes bielorussiennes au renforcement de la paix et de la 
securite mondiales revet de nombreuses formes. Les defenseurs bielorussiens de 
la paix font entendre leur voix aux sessions de l'Assemblee generale des 
Nations Unies et dans les diverses instances internationales reunissant ceux qui 
luttent pour la paix. Les deux tiers des membres du Comite de defense de la paix 
de la Republique de Bielorussie sont des femmes. Les objectifs de ce comite sont 
le maintien des relations pacifiques, la preservation de la paix mondiale et 
1'etablissement de contacts avec les organisations regroupant des defenseurs de la 
paix dans d'autres pays. Les membres du Comite organisent des rassemblements et 
des reunions de masse ayant pour themes les problemes internationaux d'actualite; 
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ils re~oivent des delegations de l'etranger ainsi que des groupes de la p&ix et 
de l'amitie visitant la Bielorussie et se rendent eux-memes dans d'autres pays en 
tant que membres de delegations. Parmi les manifestations orGanisees par le 
Comite bielorussien de defense de la paix, on peut mentionner un rassemblement 
de jeunes a l'appui des patriotes et democrates du Chili, une reunion publique 
consacree a la Journee internationale de la paix) un rassemblement de solidarite 
avec le Viet Nam en lutte et des reunions publiques sur les problemes du desarmement 
et contre la bombe a neutrons. 

ll) Un element important de la participation des femmes bielorussiennes aux 
activites de renforcement de la paix et de la securite internationales est le role 
qu'elles jouent dans les diverses campagnes orGanisees dans le cadre de ces 
activites. Ainsi, des centaines de milliers de Bielorussiennes ant participe a 
1me collecte pour le Fonds de la paix. 

12) En 1978 ont ete organises en Bielorussie des congres regionaux de femmes ou 
les questions de la lutte pour la paix et la cooperation internationale et pour 
la liberte et l'independance des peuples ont ete debattues. Chaque annee, a lieu 
un "rassemblement des meres de soldats" dont le theme principal est la lutte pour 
une paix et une securite durables et pour une cooperation pacifique entre taus les 
Etats. A une reunion de femmes de differentes generations qui s'est tenue cette 
annee, un appel a de nouveau ete lance aux femmes pour qu'elles se joignent aux 
aux forces qui luttent pour le maintien de la paix, pour l'arret de la course aux 
armements, pour le desarmement, pour le renforcement du processus de detente et 
contre la fabrication de la bombe a neutrons. 

13) Les fen~es bielorussiennes contribuent dans une mesure considerable a l'edu­
cation des jeunes dans un esprit de paix et de comprehension mutuelle entre les 
peuples. Dans ce domaine, le club des nsoeurs d'armes 11

, groupement d'anciennes 
combattantes de la grande Guerre patriotique cree sous les auspices du Conseil des 
anciens combattants, mene une action efficace. Les membres du club prennent la 
parole devant des assemblees de jeunes gens et organisent des reunions avec des 
anciens combattants, leurs camarades dans la lutte commune contre le fascisme. 

14) Les femmes bielorussiennes participent activement aux rassemblements et reunions 
organises a l'occasion par exemple de la Semaine de solidarite avec le peuple 
chili en, de la Semaine internationale de solida.ri te avec les peuples de 1 1 Afrique 
australe ,, de la Journee internationale pour 1' elimination de la discrimination 
raciale, de la Semaine du desarmement et de la Journee internationale de solidarite 
avec le peuple palestinien. 

15) Les femmes bielorussiennes ont ete revoltees et scandalisees par l 1 agression 
de la Chine contre lz Viet Nam heroique et par les actes de provocation perpetres 
par les forces chinoises contre le Laos, qui constituent des violations flagrantes 
de toutes les normes du droit international et une atteinte manifeste a la souve­
rainete d'Etats independants. Lars de reunions de protestation contre l'agression 
non deguisee de la Chine contre la Republique socialiste du Viet Nam, les femmes 
bielorussiennes ant appuye la.Declaration du Gouvernement sovietique en date 
du 19 fevrier 1979, et souligne qu 'au moment ou la communaute internationale dev~:\i t 
s'attacher a realiser les nobles objectifs de l'Annee internationale de l'enfant, 
les agresseurs chinois tuaient des enfants et des femmes et detruisaient des jardins 
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d'enfants, des hopitaux et des ecoles au VietNam. S'associant a toutes les forces 
progressistes du monde, les femmes bielorussiennes ont condamne l'agression 
criminelle perpetree par les forces armees chinoises contre le Viet Nam socialiste 
et exige le retrait immediat et inconditionnel des troupes chinoises du territoire 
vietnamien. 

16) Comme des millions d'autres personnes dans le monde, les femmes de la RSS de 
Bielorussie sont gravement preoccupees par les dangereux plans concernant la 
fabrication d'une arme a neutrons et son deploiement en Europe occidentale. Elles 
ont participe a une Semaine d'action contre la bombe a neutrons qui a ete organisee 
a l'initaitive du Conseil mondial de la paix. Lors de reunions de protestation 
contre la mise au point de cette arme meutriere effrayante, elles ont resolument 
exige que la fabrication de la bombe a neutrons soit interdite. 

17) Les femmes bielorussiennes participent egalement a la lutte pour la paix et la 
solidarite internationales, de concert avec les peuples qui aspirent a l'independance, 
ala democratie et au progres social, par l'intermediaire d'organisations comme le 
Conseil des syndicats de la Republique et le Comite bielorussien des organisations 
de jeunes. 

18) L'Association bieloruBsienne pour l'amitie et les liens culturels avec les 
pays etrangers, aux activites de laquelle les femmes bielorussiennes prennent une 
part tres active, contribue dans une large mesure a accroitre la comprehension 
mutuelle entre les peuples et a renforcer les relations amicales entre les 
organisations benevoles. Ace jour, l'Association a noue des liens amicaux avec 
environ 4oo organisations appartenant a 72 pays. 

19) Les femmes bielorussiennes ont participe a la preparation et aux travaux du 
huitieme Congres de la Federation internationale des mouvements de resistance, qui 
s'est tenu a Minsk en mai 1978. Le Congres a concentre son attention sur des 
questions comme celles de la lutte pour la paix, la detente et le desarmement et 
de la lutte contre le neo-fascisme et le neo-nazisme. Prenant la parole au Congres, 
M. P. M. Macherov) membre suppleant du Politburo du Comite central du parti 
communiste de l'Union sovietique et premier secretaire du Comite central du parti 
communiste de Bielorussie, a declare : "Les legons que nous devons tirer de la lutte 
contre le fascisme, le souvenir imperissable des millions de personnes qui ont 
trouve la mort au cours de la derniere guerre et la conscience de l'humanite exigent 
que nul ne se dissocie de la noble et juste lutte pour un monde sans armes, pour 
un monde sans guerres. 11 

20) Les femmes de Bielorussie sont resolues a ne menager aucun effort pour promouvoir 
la lutte en vue d'eliminer laguerre, de renforcer la paix et la securite 
mondiales et de developper une cooperation pacifique et equitable ainsi qu'une 
comprehension mutuelle entre les peuples. 
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LOriginal russ~/ 

L27 septembre 19727 

l) Des les premiers jours d'existence du jeune Etat socialiste ukrainien, ses 
orc;anes dirir;eants et administratif's, ainsi q_ue ses orp,:anisations socialistes, ont 
considere comme tres importante la participation des femmes a la vie politiq_ue du 
pays et aux efforts visant a resoudre les problemes mondiaux de la plus brulante 
actualite, et ils continuent de le faire. 

2) Notre pays a resolu, le premier au monde, une question d 'une grande portee 
historiq_ue : la garantie effective de la pleine egalite des droits de la femme. 
C'est la l'une des plus remarq_uables realisations du pouvoir sovietiq_ue, q_ui trouve 
sa confirmation et son developpement juridiq_ues dans la nouvelle Constitution de 
la RSS d'Ukraine, adoptee en 1978. 

3) A l'heure actuelle, dans la RSS d 'Ukraine, on encourage par tous les moyens 
la participation des femmes aux activites q_ui contribuent au renforcement de la 
paix et de la securite internationales. Les femmes ukrainiennes souligent aupres 
de nombreuses instances q_u'au stade actuel, ce noble but ne peut etre atteint q_ue 
par des mesures visant a ecarter le danger de guerre nucleaire, a faire cesser 
la course aux armements, a renforcer les garanties de paix sur le plan politiq_ue 
et sur celui du droit international, a approfondir la detente et a l'etendre 
a toutes les regions du monde. 

4) Les femmes de l'Ukraine sovietiq_ue, comme le peuple ukrainien tout entier, 
prennent une part active a la realisation du Programme adopte par le parti communiste 
de l'Union sovietiq_ue, a son vingt-cinq_uieme Congres pour la poursuite de la lutte 
pour la paix et la cooperation internationales, la liberte et l'independance des 
peuples, et continuent a contribuer de fa<;on importante ala realisation du grand 
programme socio-economique trace par le parti communiste de l'Union sovietique a 
son vingt-cinquieme Congres et par le parti communiste d'Ukraine a son vingt­
cinquieme Congres. 

5) Le Comite de la Republique ukrainienne pour la defense de la paix, dont le 
presidium comprend 25 p. 100 de femmes, ccordonne la participation des femmes 
ukrainiennes aux nombreuses campagnes pour la defense de la paix. Le Comite possede, 
dans presque toutes les regions de la Republique des sections, q_ui beneficient elles 
aussi d'une active participation des femmes. Un role de premier plan dans le 
renforcement de l'amitie, de la cooperation et des relations de bon voisinage avec 
les peuples de dizaines de pays du monde et dans le developpement des liens 
culturels internationaux revient a l'organisation sociale de la Republique appelee 
la Societe ukrainienne d'amitie et de relations culturelles avec les pays etrangers. 
Depuis plusieurs annees, une section des activites feminines fonctionne avec succes 
dans le cadre de cette societeo La section tient chaq_ue trimestre des reunions 
speciales consacrees a "la lutte pour la paix a l'epoque actuelle". 
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6) A un moment ou la pa1x et la securite internationales se raffermissent, les 
femmes ukrainiennes sont de plus en plus convaincues que la lutte pour la pleine 
egalite des femmes dans un certain nombre de pays du monde, pour leurs droits 
economiques, sociaux, politiques et autres, est en liaison directe avec l'elimi­
nation definitive du colonialisme, du racisme, de toutes les formes de discrimi­
nation raciale et d'apartheid, d'agression et d'occupation etrangeres et de toutes 
les formes de domination etrangere. 

7) C'est pourquoi elles prennent part aux campagnes de solidarite avec les 
peuples en lutte centre la domination coloniale, le racisme et l'apartheid. Les 
femmes de la RSS d'Ukraine ont participe a toutes les activites qui se sont 
deroulees en Ukraine en 1978 en liaison avec l'Annee internationale pour la lutte 
centre l'apartheid. Chaque annee, les femmes ukrainiennes prennent part aux 
activites qui marquent la Journee internationale pour l'elimination de la discri­
mination raciale, la Journee pour la liberation de l'Afrique, la Semaine de 
solidarite avec les peuples de l'Afrique australe et a d'autres manifestations 
pour l'elimination du honteux systeme d'apartheid en Afrique du Sud, la cessation 
de l'occupation illegale de la Namibie par les racistes d'Afrique du Sud, et l'octroi 
du droit a l'autodetermination aux peuples du Zimbabwe et de Namibie, ala popu­
lation arabe de Palestine et aux populations d'autres territoires coloniaux et 
dependants. Les femmes ukrainiennes prennent une part active ala campagne de 
solidarite avec la courageuse lutte des patriotes chiliens centre la junte fsciste 
et pour la liberation de taus les detenus de ce regime illegal. 

8) Les femmes de l'Ukraine sovietique, comme le peuple sovietique tout entier, 
attachent une grande importance au renforcement de la solidarite fraternelle avec 
l'heroique peuple vietnamien. Dans les reunions de solidarite, elles ont exprime 
leur soutien politique et moral au peuple frere du Viet Nam et stigmatise la 
barbarie des agresseurs chinois a l'encontre de la population civile, y compris 
les femmes, les enfants et les vieillards. Sur l'initiative de nombeuses collec­
tivites de travailleurs, on organise en Ukraine des samedis de travail benevole, 
1 1argent ainsi gagne etant verse au Fonds de la paix pour l'aide aux enfants du 
Viet Nam. 

9) Comme 1es annees precedentes, des specialistes ukrainiennes de haut nlveau 
ont figure en 1978 et 1979 parmi 1es representants de la RSS d'Ukraine a la 
trente-deuxieme et ala trente-troisieme sessions de l'Assemb1ee generale des 
Nations Unies, a la vingtieme session de la Conference generale de l'UNESCO, ainsi 
qu'a differentes reunions et conferences de l'ONUDI et d'autres organisations 
internationales. 

10 ) L' ami tie et la comprehension entre les peuples se trouve encore renforcee par 
1es echanges de delegations et de groupes touristiques et les rencontres inter­
nationales de representantes d'organisations feminines de differents pays. Ainsi, 
pendant 1a periode 1977-1979, des representantes d'organisations feminines de 
presque taus 1es continents ont fait des sejours dans la RSS d'Ukraine. De 
nombreuses ukrainiennes se sont rendues dans divers pays du monde en tant que 
membres de delegations specialisees. 
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11) Dans la RSS d'Ukraine, la participation des femmes a la lutte pour le renfor­
cement de la paix et de la securite internationales, contre le colonialisme, le 
racisme, la discrimination raciale, l'agression et l'occupation etrangeres et 
toutes les formes de domination etrangere beneficient du plein appui des organismes 
gouvernementaux et des organisations sociales, car cette participation est conforme 
aux principes qui guident la politique exterieure de l'Ukraine. 

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES 

{original russ if 
1) Les femmes sovietiques, comme le peuple sovietique tout entier, soutiennent 
pleinement la politique exterieure pacifique que poursuit avec perseverance l'Etat 
sovietique, et qui a trouve son expression juridique dans la Constitution de 
l 'URSS (chap. IV- "La poli tique exterieure") . Il est di t notamment a 1' article 28 
de la Constitution : "L 'URSS applique fermement la poli tique leniniste de paix, 
elle oeuvre au renforcement de la securite des peuples et a une large cooperation 
internationale". Les femmes sovietiques, qui representent plus du tiers de 
l'ensemble des deputes au Soviet supreme de l'URSS et au Soviet supreme des 
republiques federees, prennent une part active a l'elaboration et a l'adoption 
des decisions concernant les aspects essentiels de la politique exterieure de 
l'Union sovietique, qui a pour but de renforcer la paix et la securite, d'ecarter 
le risque de guerres d'agression, de realiser un desarmement general et complet, 
de soutenir la lutte des peuples pour la liberation nationale et le progres social, 
d'appliquer systematiquement le principe de la coexistence pacifique entre Etats 
ayant des systemes sociaux differents. M. L. I. Brejnev, secretaire general du 
Comite central du parti communiste de l'Union sovietique, president du Presidium du 
Soviet supreme de l'URSS, a declare lors d'une reunion electorale de la circons­
cription Bauman de Moscou, le 2 mars 1979 : "Notre but est, pour le peuple 
sovietique. une naix durable et une securite stable et, pour tous 
les Etats du monde, une paix stable et la cooperation pacifique. ?our 
atteindre ce but, nous lutterons sans treve, sans epargner nos forces et notre 
energie". Les femmes sovietiques, se reglant sur les principes pacifiques de la 
politique exterieure de l'Etat sovietique, ainsi que sur les buts enonces dans 
le programme de lutte renforcee pour la paix et la cooperation internationale, pour 
la liberte et l'independance des peuples, adopte par le parti communiste de 
l'Union sovietique a son 25eme Congres, menent, avec le peuple sovietique tout 
entier, une lutte incessante pour le renforcement de la paix et de la securite 
internationales, et se prononcent fermement contre le colonialisme, le racisme, la 
discrimination raciale, l'agression, l'occupation etrangere et toutes les formes 
de domination etrangere. 

2) C'est le Comite des femmes sovietiques qui represente ces dernieres dans les 
mouvements feminins internationaux et dans les assemblees et reunions inter­
nationales, regionales et nationales. Le Comite, qui exprime les interets et la 
volonte de toutes les femmes sovietiques, contribue activement a l'application de 
la politique exterieure pacifique du Gouvernement sovietique; il soutient avec 
fermete et perseverance la mise en oeuvre du principe de la coexistence pacifique 
des Etats ayant des systemes sociaux differents, le renforcement d'une paix 
equitable et la cooperation entre les peuples, l'appui aux mouvements de liberation 
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nationale, aux hommes et aux femmes en lutte contre le fascisme, pour la democratie 
et le progres social. Le Comite prend part aux activites des femmes du monde qui 
contribuent a la lutte des peuples pour la paix, la democratie et le progres 
social : ce sont en effet les conditions essentielles de l'egalite en droits pour 
les femmes et du bien-etre de la ~eneration montante. 

3) Dans ses activites ordinaires, le Comite coopere etroitement avec d'autres 
organisations sociales sovietiques, comme le Comite sovietique pour la paix, le 
Fonds sovietique pour la paix, le Comite sovietique de la solidarite des peuples 
afro-asiatiques, le Comite sovietique pour la securite et la cooperation en 
Europe, le Comite de solidarite avec les patriotes chiliens, l'Union des societes 
sovietiques pour l'amitie et les relations culturelles avec les pays etrangers, 
le Comite des organisations de jeunesse de l'URSS, le Conseil intersyndical central, 
1 1 Association de s·v-utien a l' ONU en URSS, etc. 

4) Tout en natant avec satisfaction les changements positifs survenus sur la 
scene internationale, les importants succes enregistres dans la lutte qui vise a 
ecarter le risque d'une nouvelle guerre mondiale et a realiser un desarmement reel, 
les femmes sovietiques se rendent compte que le danger d'un conflit mondial n'est 
toujours pas ecarte. La course aux armements se poursuit, on met au point et on 
produit de nouvelles armes et de nouveaux systemes d'armes de destruction 
massive, encore plus perfectionnes, notamment les armes a neutrons, qui menacent 
l'existence meme de l'humanite. En ces circonstances, les initiatives pacifiques 
de l'Union sovietique, lors de la session extraordinaire de l'Assemblee generale 
consacree au desarmement, ainsi que les importantes initiatives prises conjointement 
par les pays socialistes en novembre 1978 a Moscou, a la reunion du Comite 
politique consultatif des pays membres du Traite de Varsovie revetent 
une actualite particuliere. M. L. I. Brejnev, secretaire general du Comite central 
du parti communiste de l'Union sovietique, president du Presidium du Soviet supreme 
de l'URSS, a note que 11mettre fin ala course aux armements, ecarter le danger 
de guerre nucleaire mondiale, est a notre epoque le probleme le plus urgent, le 
plus brulant de l 1humanite 11

• L'Union sovietique et les autres pays socialistes 
ne menagent pas leurs efforts dans la poursuite de ces objectifs. Les Sovietiques 
et notamment les femmes sovietiques, occupes a des travaux pacifiques, constructifs, 
per~oivent parfaitement toute l'importance et l'urgence du desarmement pour eliminer 
la guerre de la vie des generations actuelles et a venir. Les femmes sovietiques, 
comme le peuple sovietique tout entier ant la guerre en abomination. Elles ne sont 
p~s encore re~ermees les plaies regues par chaque famille sovietique du fait des 
rlchesses natlonales qui) pour ne parler que de l'URSS, a aneanti pres du tiers 
des richesses nationales, reduit en ruines et en cendres plus de 70 000 villes 
et villae:es, fauche 20 millions de vies humaines, laisse sans abri des centaines 
de milliers d 1 orphelins. 

5) Les femmes sovietiques participent a toutes les activites nationales et inter­
nationales qui ant pour but le desarmement, une paix stable et la comprehension 
entre les peuples. Le Comite des femmes sovietiques, qui prete une attention 
particuliere ala lutte pour la paix, soutient par taus les moyens l'effort entrepris 
par les organisations feminines du monde, la Federation democratique internationale 
des femmes, le Conseil mondial de la paix et d'autres organisations et mouvements 
internationaux pour faire cesser la course aux armements et realiser le desarmement, 
pour ecarter le danger de guerre nucleaire mondiale, pour interdire la production 
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de la bombe a neutrons et son implantation en Europe occidentale, pour approfondir 
et consolider la detente internationale. C'est a ces problemes qu'a ete consacree 
la reunion pleniere du Comite des femmes sovietiques, qui a eu lieu en 
fevrier 1978, et a examine l'activite du Comite en ce qui concerne l'application 
a l'epoque actuelle du programme de lutte renforcee pour la paix et le desarmement. 
Les femmes sovietiques ant pris une part active a la semaine consacree a la 
promotion des objectifs du desarmement, celebree en application de la resolution 
adoptee par l 1Assemblee generale lors de sa session extraordinaire. Le Comite 
des femmes sovietiques a tenu, a l'occasion de cette importante manifestation 
internationale, une reunion extraordinaire, au cours de laquelle a ete adopte un 
appel aux femmes du monde. 

6) Ces dernieres annees se sont deroulees d 1 importantes manifestations internationales 
de l'opinion publique a l'occasion desquelles ant ete soutenues les initiatives paci­
fiques de 1 I Union sovietique et des pays de la COfl!!'mnaute socialiste en faveur a'un 
desarmement general et complet, et du renforcement de la paix et de la securite 
des peuples. Le Comite des femmes sovietiques a participe activement a la prepa­
ration et aux travaux de ces reunions. On peut citer parmi les dernieres manifes­
tations de ce type le Congres nondial des forces de la paix a Moscou en 1973; les 
Assemblees I et II des forces sociales pour la securite europeenne et la cooperation 
de Bruxelles~ la campagne de signatures en faveur du deuxieme Appel de Stockholm 
pour la cessation de la course aux armements et pour le desarmement; la Conference 
mondiale pour la cessation de la course aux armements, pour le desarmement et la 
detente (Helsinki, septembre 1976); la Reunion mondiale des forces de la paix 
(Moscou, janvier 1977); l'Assemblee mondiale des batisseurs de la paix (Varsovie, 
mai 1977); la Conference internationale des organisations non gouvernementales 
sur le desarmement (Geneve, fevrier 1978); la Conference internaticnale contre 
la bombe a neutrons organisee a l'initiative du Conseil mondial pour la paix (Geneve, 
fevrier 1978) . 

7) L'annee 1975, proclamee par l'ONU Annee internationale de la femme, occupe 
une place particuliere dans l'activite internationale des femmes sovietiques. Les 
representantes des femmes sovietiques ont participe a la preparation et a 
l'organisation d 1evenements extremement importants de 1 1Annee internationale 
- notamment la Conference mondiale de l'ONU a Mexico et le Congres mondial consacre 
a 1 1Annee internationale de la femme a Berlin. Ces instances representatives ant 
fortement contribue a 1 1 integration des femmes a la lutte pour le renforcement 
de la paix et la comprehension entre les peuples. Les femmes sovietiques deploient 
actuellement une grande activit€ pour appliquer les decisions du Congres et les 
textes de la Conference, developper diverses formes de cooperation avec la 
communaute internationale des femmes qui luttent pour la paix, la democratie et le 
progres social. 

8) Ces dernieres annees, les organisations feminines internationales et nationales 
inscrivent de plus en plus souvent les questions de la lutte pour la paix et le 
desarmement a l 1ordre du jour de leurs congres, conferences, seminaires ou les 
femmes sovietiques participent activement. Ainsi, le Seminaire international 
inti tuH~ 11 Les femmes et le desarmement general il (Vienne' 1978) ' organise a l I ini tia­
tive de la Federation democratique internationale des femmes (FDIF) et de la Ligue 
internationale des femmes pour la paix et la liberte, avec la participation 
d'organisations feminines internationales d'orientations diverses (Conseil inter­
national des femmes, Union mondiale chretienne des femmes abstinentes, Association 
mondiale des unions chretiennes feminines, etc., a eu une audience considerable 
au sein du mouvement feminin international. Les questions de desarmement ant 
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egr:ilement ete abordees au Colloque international de l'UNESCO consacre a la 
participation des femmes ala vie politique qui s'est tenu a San Francisco en 
octobre 1978. Le Comite des femmes sovietiques y a presente un rapport special 
sur le theme ;1Le role de la femme dans la lutte pour le desarmement et le renfor­
cement de la paixil. Une e;rande attention a ete pretee aux problemes du desarmement 
lors de la session du Conseil de la FDIF qui a eu lieu a Moscou en mai 1978. La 
discussion qui s'est engagee sur ces questions temoignait de la conscience politique 
croissante des femmes et de leur comprehension du fait que la lutt~ pour le 
desarmement est la tache primordiale de toutes les forces sociales et la condition 
necessaire de la solution des problemes sociaux les plus importants. Le Conseil 
de la Federation a adopte un texte adresse ala session extraordinaire de l'Assemblee 
e;enerale de l'ONU consacree au desarmement. La Vice-Presidente de la Federation, 
MF.e V. v. Nikolneva-Terechkova, presidente du Comite des femmes sovietiques, a, 
au nom des millions de femmes du monde entier, lance un appel pressant a la session 
extraordinaire de l'Assemblee generale de 1'01~ lui demandant de faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour empecher une nouvelle guerre mondiale et realiser 
un desarmement general et complet. 

9) En 1977-1978, les problemes de la paix et du desarmement ont trouve leur 
expression dans un certain nombre de manifestations regionales de la Federation 
un seminaire a Delhi sur le theme "La situation actuelle des enfants en Asie"; un 
seminaire a Budapest consacre aux problemes des femmes travailleuses en Europe; 
une ''table ronde'' a Luanda sur le theme : "Renforcement de la solidarite avec les 
enf'ants, les femmes, les peuples d'Afrique australe dans leur lutte pour l'inde­
pendance". Ces reunions, ala preparation eta l'organisation desquelles a participe 
le Comite des femmes sovietiques, se sont deroulees en presence d'un large public 
et avec la participation de representants d'organisations ayant des orientations 
politiques diverses. 

10) Le Seminaire international "Les femmes et le socialisme", organise en 1977 
a Moscou dans le cadre de la celebration du soixantieme anniversaire de la Grande 
revolution sccialiste d'Octobre et au cours duquel une grande attention a ete 
consacree a l'examen des questions relatives a la participation des femmes a la 
lutte pour la paix et le desarmement et la liberation nationale et sociale, a eu une 
grande portee politique et pratique pour les femmes de nombreux pays du monde. 

11) De meme, les questions liees ala participation des femmes ala lutte pour la 
paix et le desarmement etaient au centre des preoccupations lors de l'echange de 
delegations avec des organisations feminines des Etats-Unis, d'Angleterre, de 
Belgique, du Japan, d'Italie, du Danemark, de la Republique federale d'Allemagne 
et d'autres pays. Un colloque sovieto-finlandais, qui s'est tenu a Moscou en 1978 
et cuquel pnrticipaient des representantes d'organisations feminines des principaux 
partis politiques de Finlande, a ete consacre a ces questions. 

12) Conscientes du rapport etroit qui lie le desarmement et le developpement, les 
femmes sovietiques, ainsi que le peuple sovietique tout entier, militent resolument 
en faveur de l'application de la resolution 3093 (XXVIII) de l'Assemblee generale 
de l'ONU sur la reduction de 10 p. 100 des budgets militaires des Etats membres 
permanents du Conseil de securite et l'utilisation d'une partie des ressources 
ainsi liberees pour l'aide aux pays en voie de developpement, notamment pour les 
besoins des femmes et des enfants. Constatant que la mise en oeuvre de cette 
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resolution traine en longueur, l'Union sovietique a, ala trente-troisieme SeSSlOn 
de l'Assemblee generale de l'ONU, presente une nouvelle initiative tendant a 
demander aux Etats ayant un potentiel economique et militaire important, de 
consentir a reduire du meme ordre de ~randeur leurs bud~ets militaires, non pas 
en pourcentage mais en chiffres absolus, d'entreprendre cette reduction des 
l'exercice financier suivant et de l'etendre sur une periode de trois ans. 
Dix pour cent des fonds ainsi degages serviraient a augmenter l'aide aux pays 
en voie de developpement. La mise en oeuvre de cette proposition pourrait contri­
buer non seulement a renforcer la paix et la securite des peuples, a elar~ir 
et a approfondir le processus de la detente et a assainir la conjoncture inter­
nationale, mais egalement a ameliorer la situation socio-economique des Etats en 
developpement et notamment celle des femmes et des enfants. C'est pourquoi dans 
toutes les rencontres et instances internationales, les femmes sovietiques demandent 
invariablement qu'on oeuvre par tous les moyens a la mise en oeuvre desdites 
initiatives. 

13) Les femmes sovietiques accordent une attention particuliere au renforcement 
de la paix et de la securite et au developpement de la cooperation dans toutes ses 
formes en Europe. Le Comite des femmes sovietiques, qui est l'un des fondateurs 
du Comite sovietique pour la securite en Europe, prend une part active a toutes 
les manifestations or~anisees par les organisations sociales sovietiques dans ce 
domaine. Ces organisations, y compris les organisations feminines, ont contribue 
a la convocation de la Conference sur la securite et la cooperation en Europe, 
eta l'heure actuelle, elles font tout ce qui est en leur pouvoir pour que l'Acte 
final de la Conference soit pleinement applique. Au moment ou l'on procede aux 
preparatifs de la reunion a Madrid des Etats qui ont participe a la Conference 
sur la securite et la cooperation en Europe, le soutien dont jouissent aupres des 
femmes du monde entier les propositions de l 'Union sovietique concernant le non­
recours par ces pays aux armements tant nucleaires que classiques et la conclusion 
d'un pacte de non-agression entre les participants a la Conference paneuropeenne 
revet une importance particuliere a cet egard. 

14) Des liens etroits de solidarite internationale unissent les femmes sovietiques 
et l'ensemble des ~emmes de tous les continents. Ces liens internationaux sont 
nombreux, et la cooperation et les contacts avec les femmes de tous les pays tres 
diversifies. Proclamant le droit des peuples a l'independance, les femmes 
sovietiques se declarent hostiles a tous les actes d'agression quels qu'ils soient, 
et quelle que soit la region du monde ou ils aient lieu. Elles offrent un soutien 
total aux peuples qui luttent pour la liberte en Asie, en Afrique et en Amerique 
la.tine. L'agression de la Chine contre le peuple heroique du Viet Nam et les actes 
de provocation de laChine contre le Laos, qui constituent une violation des normes 
du droit international et portent atteinte ala souverainete d'Etats independants, 
ont suscite la colere et l'indignation des femmes sovietiques. Le Comite des femmes 
sovietiques a activement pris part a une vaste campagne de solidarite avec la 
lutte menee par le peuple vietnamien contre l'agression chinoise. En outre, ils 
Sovietiques completent l'appui moral et politique qu'ils pretent au peuple 
vietnamien par une aide materielle. Fideles a leur devoir international, elles 
ont decide de verser au Fonds d'aide au peuple heroique du Viet Nam, victime de 
l'ar,ression chinoise, une importante partie des ressourc~s recueillies grace au 
travail volontaire accompli le 21 avril 1979 au cours d'un samedi leniniste. Avec 
les organisations feminines de nombreux pays du monde, la Comite des femmes 
sovietiques participe ~ la creation a Hanoi d'un centre de soins aux meres et 
aux enfants. 
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15 ) Le soutien a la lutte legitime des peuples arabes pour leur independance 
nationale, pour l'elimination des effets de l'agression israelienne et pour le 
retour de la paix au Proche-Orient occupe une place importante dans les activites 
internationales des femmes sovietiques. Une assistance considerable a ete fournie 
a l'Intersyndicale des femmes palestiniennes qui lutte pour le droit inalienable 
du peuple palestinien a l'autodetermination et ala creation de son propre Etat. Tout 
en participant a des campagnes internationales de solidarite avec la lutte des peuples 
arabes contre l'agression israelienne, pour un reglement pacifique d'ensemble 
du probleme du Moyen-Orient et contre la signature d'un accord separe entre 
Israel et l'Egypte, le Comite des femmes sovietiques procure aux organisations 
feminines des pays arabes une assistance rraterielle tres importante destinee avant 
tout aux femmes et aux enfants vivant dans des camps de refugies palestiniens. 
Des autobus, du tissu, des medicaments 3 des vetements d'enfants et des produits 
alimentaires ont ete envoyes en Syrie, au Liban et en Jordanie ou se trouvent 
un grand nombre de camps de refugies. 

16 ) Pendant de nombreuses annees , les femmes sovietiques ont fermement soutenu 
ceux qui luttaient pour l'independance nationale en Guinee-Bissau, en Angola, au 
l1ozambique et dans les iles du Cap-Vert. A l'heure actuelle, appuyant les efforts 
deployes par les femmes de ces pays en vue d'eliminer les sequelles du colonialisme 
et de renforcer l'independance de leur propre pays 3 les femmes sovietiques envoient 
dans ces pays des medecins - specialistes et enseignants pour faire des cours 
theoriques et dispenser des connaissances pratiques dans le domaine des soins a 
donner aux meres et aux enfants, pour aider a creer des services en faveur de 
l'enfance, eliminer l'analphabetisme, etc. Des fournitures scolaires et de bureau, 
des tissus, des machines a coudre~ etc. sont envoyes aux centres sociaux feminins. 
Le Comite des femmes sovietiques est a l'origine de l'organisation en URSS de 
nombreuses manifestations en l'honneur de dates memorables liees a la lutte des 
femmes africaines pour leurs droits et pour l'independance de leur pays. L'Union 
sovietique celebre chaque annee la Journee de la femme africaine (cette date est 
liee a la creation de l'Organisation panafricaine des femmes qui regroupe en son 
sein les organisations feminines de plus de 40 pays africains et avec laquelle le 
Comite des femmes sovietiques coopere dans de tres nombreux domaines); la Journee 
de la femme guineenne, la Journee de la femme angolaise, la Journee de la fenme 
mozambicaine et la Journee de solidarite avec les femmes d'Afrique du Sud. 

17 ) Developpant leur collaboration avec les femmes des pays d 'Asie, d 'Afrique et 
d'Amerique latine, les femmes sovietiques partagent volontiers avec les organisations 
feminines des jeunes pays en developpement l'experience accumulee au cours des 
annees d'existence de l'Etat sovietique en ce qui concerne la solution des problemes 
de la femme, l'elimination de l'analphabetisme et l'organisation de l'enseignement 
sanitaire. Aces fins sont organises des seminaires et des rencontres bilaterales. 
Ainsi, un seminaire a l'intention des representantes des organisations feminines 
des pays d'Asie et d'Afrique a eu lieu a Moscou sur le theme : 11 L'experience des 
solutions apportees aux problemes de la femme dans le cadre d'un Etat multinational 11

• 

En 1975, pour repondre aux voeux des femmes de ces regions, le Comite des femmes 
sovietiques a organise dans le cadre de l'Annee internationale de la femme a 
Alma-Ata (URSS) un seminaire a l'intention des femmes des pays d'Asie portant sur 
la participation des femmes au developpement economique de leur pays et leur role 
dans l'education de la generation montante. Les femmes sovi€tiques ont particip€ a 
de nombreuses rencontres et seminaires regionaux, y compris a leur preparation, 
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consacres a l'enseicnement feminin) ala fonuation professionnelle des femmes, etc. 
Soucieux d 1 aider les organisations feminines d.es pays d 'Asie, d 'Afrique et 
d'Amerique latine a former des cadres nationaux, le Comite des femmes sovi.etiques 
offre chaque annee des bourses d i ett:des a des jeunes filles or::Lp,inaires d:: ces 
pays. Actuellement, grace aux bourses du Comite, plus de 600 jeunes filles 
originaires de 51 pays etudient dans different;:; etablissements d'enseignement 
second::li.re ou superieur specialises de l 'Union sovietique. 

18) Estimant que le colonialisme et le neo-colonialisme, le racisme et l'apartheid 
representent de dangereuses sources de tension internationale et de conflits 
les femmes sovietiques soutiennent resolument la lutte des peuples et des 
mouvements de liberation de l'Afrique du Sud, du Zimbabwe et de la Namibie pour 
l'independance nationale, ainsi que contre l'apartheid et le racisme. Elles 
apportent egalernent tout l'appui possible aux jeunes Etats africains qui ont 
conquis leur independance mais qui poursuivent la lutte pour l'elimination des 
sequelles du colonialisme et du neo-colonialisme. Les femmes sovietiques parti­
cipent a toutes les mesures prises a l'initiative de la FDIF, de l'Organisation 
de la solidarite des peuples afro-asiatiques et des organisations de masse 
sovietiques pour venir en aide aux peuples de ces pays. Parses prises de position 
dans la presse et ala radio, comme par ses protestations, le Comite des femmes 
sovietiques condamne severement le racisme sous toutes ses formes et manifestations 
et demasque la politique d'apartheid. Les femmes sovietiques menent de larges 
actions de solidarite avec ceux qui combattent le colonialisme et le racisme. 
Exprimant leur solidarite avec la lutte des peuples de l'Afrique australe pour leur 
liberation, elles apportent une aide materielle aux organisations feminines de la 
reg1on. Des medicaments, des trousses pharmaceutiques, des produits alimentaires 
ont ete envoyes au secretariat ferninin de l'African National Congress (Afrique 
du Sud) ainsi qu'aux femmes du Zimbabwe et de la Namibie. La solidarite avec les 
femmes des pays en lutte pour l'independance nationale, contre le colonialisme, le 
neo-colonialisme, le racisrne, la discrimination raciale, l'apartheid, l'agression 
et la domination etrangere a ete un des principaux themes de nombreuses rencontres 
internationales au cours des dernieres annees : seminaire international sur le role 
des femmes et des organisations feminines dans la lutte contre le colonialisme, 
le neo-colonialisme, la discrimination raciale et l'apartheid (Guinee, 1977); 
rencontre internationale sur la solidarite avec les enfants, les femmes et les 
peuples de l'Afrique australe dans leur lutte pour la liberation et l'independance 
nationales, la democratie et la paix (Angola, 1978)~ reunion du Conseil de 
l'Organisation panafricaine des femmes (Madagascar, 1978)~ session du Conseil de 
la Federation democratique internationale des femmes (Moscou, 1979); au cours de 
laquelle s'est tenue une seance Speciale consacree a l 1 apartheid avec projection 
d'un documentaire montrant le vrai visage du colonialisme, du racisme et de 
l'apartheid en Afrique australe. Le Comite des femmes sovietiques a pris une part 
active aux travaux de taus ces importants forums internationaux. 
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19) Les femmes sovietiques apportent leur soutien ala lutte contre le fascisme, 
pour la de;:rocratie et le progres scC;ial. Au nombre des actions de solidarite, 
une place importante revient aux manifestations organisees pour appuyer la lutte 
des peuples du Chili, de l'Uruguay et du Nicarae;ua pour la liberte et l'independance. 
Le Comite des femmes sovietiques tire du Fonds sovietique pour la paix (dont il 
est l'un des fondateurs), alimente par les contributions volontaires des citoyens 
sovietiques, les moyen.:; necessaires pour financer toutes ces manifestations de 
solidarite, ainsi que l'aide materielle apportee. Les femmes jouent un role 
extremement actif dans l'approvisionnement de ce fonds. 

20) En vue de favoriser la paix et la comprehension mutuelle entre les peuples, 
le Comite des femmes sovietiques se tient en relation avec 250 organisations 
feminines nationales, regionales et internationales dans plus de 120 pays. 
On citera la Ligue internationale de femmes pour la paix et la liberte, la 
Federation internationale des femmes juristes, l'Organisation panafricaine des 
femmes, l' Organisation .J1anarube des femmes parmi beaucoup d' aut res. Le Comi te 
est membre de la Federation democratique internationale des femmes depuis sa 
fondation et participe activement a toutes ses activites qui ont pour objet de 
preserver et de renforcer la paix, l'independance nationale, la democratie, le 
progres social, l'egalite de droits entre l'homme et la femme et le bien-etre des 
enfants. 

B. Obstacles 2. des progres continus 

6. Dans les paragraphes qui suivent, on trouvera une analyse des observations 
relatives aux principaux obstacles a une plus grande participation des femmes a 
la cooperation internationale et au renforcement de la paix ~ondiale qui avaient 
ete re~ues des Etats, au 31 juillet 1979, en reponse au questionnaire sur l'appli­
cation du Plan d'action mondial adopte ala Conference mondiale de l'Annee inter­
nationale de la femme 6/. Les donnees quantitatives fournies sur la participation 
des femmes a la cooperation internationale et au renforcement de la paix inter­
nationale figurent en annexe. 

7. La.p~upa::t des c;ouverneuents ont reconnu explicitement ou implicitement que 
la partlclpatlon des femmes a la cooperation internationale et au renforcement de 
la paix mondiale dev:ai~ etre accrue. Quelques gouvernements ont indique qu'aucun 
o~stacle ne s'opposa1t a une telle participation (Belgique Irlande Maurice et 
S L ) ''l ' . ' ' 1erra eone ou qu 1 n y ava1t pas d'obstacles directs, formels ou de caractere 

§I Des renseignements ont ete fournis par les pays suivants : Australie, 
Autriche, Belgique, Botswana, Canada, Colombie, Egypte, Espagne, Etats-Unis 
d'Amerique, Grece, Honduras, Inde, Irlande, Islande, Jamaique, Kenya, Malaisie, 
Maurice, Norvege, Paraguay, Perou, Senegal, Sierra Leone, Singapour, Sri Lanka 

' ' Suede et Togo. 
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juridique (Espagne, Islande, Norvege, Senegal et Suede). Cependant, la plupart 
des gouvernements ont souligne que les obstacles qui entravent generalement la 
promotion de la femme dans tous les secteurs de la societe se retrouvent egalement 
dans ce domaine: un certain nombre d'entre eux ont evoque a ce propos les valeurs 
sociales, culturelles et traditionnelles qui empechent les femmes de participer 
a la vie publique et ala cooperation internationale (Colombie, Espagne, Singapour 
et Sri Lanka). D'autres ont mentionne les attitudes et les traditions qui 
continuent d'assigner aux femmes la responsabilite du foyer et des enfants et 
qui leur imposent un double fardeau lorsqu'elles prennent un emploi, se livrent 
a des activites politiques ou assument des fonctions nubliques, diminuant ainsi 
le temps et l'energie qu'elles peuvent consacrer a des activites hors du foyer 
(Inde, Islande et Suede). Dans certains cas, il a ete note que les questions 
concernant la cooperation et la paix internationales etaient par tradition un 
domaine exclusivement reserve aux hommes (Honduras et Paraguay) et que les femmes 
etaient victimes d'un prejuge en cette matiere (Senegal et Togo). Ace propos, 
un pays (Belgique) a fait observer dans sa reponse que certains pays avaient fait 
savoir qu'ils ne souhaitaient pas voir des femmes occuper des postes diplomatiques 
importants dans leurs delegations ou dans leurs activites de cooperation inter­
nationales aux fins du developpement. 

8. La passivite manifestee par les femmes a et2 expressement mentionnee dans 
un cas (Inde), et dans un autre cas un gouvernement (Etats-Unis d'Amerique) a 
fait etat du manque et done du besoin de communication entre les hommes et les 
femmes ainsi qu'entre les femmes de differents pays ou de differentes organisations 
professionnelles ou autres. 

9. Quelques gouvernements ont souligne le manque general de formation et 
d'instruction des femmes, leur manque d'experience dans le domaine considere en 
particulier et leur absence de perspective en matiere internationale, surtout 
dans les regions rurales. Leur ignorance des langues etrangeres est egalement 
un obstacle (Egypte, Honduras et Togo). 

10. Certains gouvernements ont observe que parfois, en plus d'autres obstacles 
d'ordre general, s'occuper des questions internationales comporte la necessite 
de voyager et oblige souvent a s'absenter du pays d'origine pendant de longues 
periodes, ce qui pose frequemment des problemes pour la famille (Autriche, Grece 
et Suede). Le manque de fonds pour se rendre a l'etranger en vue d'assister aux 
conferences consacrees a la paix a egalement ete cite comme un obstacle specifique 
a une participation plus grande des femmes (Botswana et Kenya). 

11. Un certain nombre de gouvernements ont note une evolution positive vers une 
plus grande participation des femmes a la cooperation internationale et au 
renforcement de la paix mondiale, grace a la conscience de plus en plus claire 
qu'clles ont du role qu'elles peuvent jouer dans ce domaine crucial, comme suite 
a une politique deliberee d'encouragement de la part des pouvoirs publics 
(Australie, Grece et J&aaique). Ace propos, il a ete fait mention du role des 
organisations feminines nationales, qui pourrait encore etre renforce et elargi 
en vue d'inciter leurs reseaux locaux a repondre aux besoins des femmes dans les 
domaines economique, politique, sanitaire et educationnel (Canada, Singapour, 
Sri Lanka). 
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-

III. PARTICIPATION DES FEMMES COMME REPRESENTANTES DE LEUR GOUVERNEMENT AUX REUNIONS 
PERTINENTES DE L 'O~GANISATION DES NATIONS UIHES 

'"Q>,:j;t> 

Pl fi -04PlW 
(1) ::1 -!="" 

o() -WPl-1="" 
0 1-'•--..:j 

(/l f-' 

12. Les tableaux A aD ci-apres contiennent des exemples recents du taux de participation des femmes a l'elaboration 
des politiques de l'Organisation des Nations Unies concernant la paix et la securite internationales, le colonialisme, 
le racisme, la discrimination raciale, l'agression et l'occupation etrangeres et toutes les formes de domination 
etrangere. Cette statistique de la representation des femmes aux seances considerees des reunions choisies ne pretend 
pas fournir un tableau complet de leur participation, mais donne une indication relativement precise des tendances 
actuelles 11. 

A. Reunions concernant la paix et la securite internationales, l'agression et 
l'occupation etrangeres 

Organe ou reunion 
de l'Organisation 
des Nations Unies 

Dixieme session 
extraordinaire de 
l'Assemblee 
generale, consacree 
au desarmement 

Total 

Nombre de membres 
ou de participants 

559 representants 

323 suppleants 

882 

Nombre de 
femmes 
presentes 

20 

32 

52 

Etats representes par des femmes 

Angola (3), Australie, Benin, 
Bhoutan, Bolivie, Chili, Colombie, 
Costa Rica, Cuba, Danemark, Etats­
Unis d'Amerique, Ethiopie, Guyane, 
Indonesie, Irlande, Jamaique (2), 
Japan (2), Kmveit, Liberia, 
Luxembourg, Mongolie, Nouvelle­
Zelande (2), Nicaragua (2), 
Norvege, Ouganda, Pakistan (2), 
Sierra Leone, Singapour (3), 
Somalie (2), Republique-Unie de 
Tanzanie, Uruguay, Venezuela (3), 
Zambie 

Source et date des 
renseignements 

ST/SG/SER.C/L.571 
16 juin 1978 

7 I Des femmes ant egalement particij?e a certaines des reunions considerees en quali te de conseilleres des 
gouvernements ou de representantes des institutions specialisees ou des organisations intergouvernementales ou non 
gouvernementales. 



Organe ou reunion 
de l'Organisation 
des Nations Unies 

Premiere Commission 
de 1' As semblee 
generale 

Total 

Commission du 
desarmement 

Comite du 
desarmement 

Conseil de 
securite 

Conseil consultatif 
pour les etudes 
sur le desarmement 

A. Reunions concernant la naix et la securite internationales, l'a~ression 
et l'occupation etrangeres (sui~~) -----

Nombre de membres 
ou de participants 

254 representants 

202 suppleants 

456 

189 representants 

212 

63 

27 

Nombre de 
femmes 
presentes 

6 

12 

18 

5 

13 

2 

0 

Etats representes par des femmes 

Angola, Bahamas, Bolivie, 
Costa Rica? Danemark (2), Gambie, 
Jamaique (2), Nouvelle-Zelande, 
Republique dominicaine, Samoa, 
Suede (3), Tunisie, Venezuela (2) 

Jamaique, Malaisie, Nouvelle­
Zelande, Pays-Bas, Republique 
domini caine 

Australie, Cuba, Etats-Unis 
d'Amerique, Mexique (3), 
Royaume-Uni, Sri Lanka, Suede (3), 
Venezuela ( 2), 

Etats-Unis d'Amerique et Zambie 

Source et date des 
renseignements 

A/C.l/33/4 
16 octobre 1978 

A/CN.lO/INF.l 
10 jan vier 1979 

CD/INF.2 
ler fevrier 1979 

ST/SG/SFR.A/244 
Mars 1979 

ST/SG/C.l/R.5 
22 novembre 1978 
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Organe ou reunion 
de l'Organisation 
des Nations Unies 

Groupe d' experts 
Charge d I CtUdier 
les possibilites 
de creation d'une 
agence inter­
nationale de 
satellites de 
controle charges 
des accords de 
desarmement 

Groupe d' experts 
charge d'etudier 
la relation 
entre le 
desarmement et 
la securite 
internationale 

Groupe d' experts 
gouvernementaux 
charge d'etudier 
le desarmement 
regional 

A. Reunions concernant la paix et la securi te internationales, 1' agression et 
l'occupation etrangeres (suite) 

Nombre de membres 
ou de participants 

8 

10 

10 

Nombre de 
femmes 
presentes 

0 

l 

0 

Etats representes par des femmes 

Etats-Unis d'Amerique ~/ 

Source et date des 
renseignements 

DC/1144 
7 juin 1979 

SG/AG/221 
DC/1121 
16 avril 1979 

DC/1154 
18 juin 1979 

~I Les membres des ore;anes consultatifs et des groupes d' experts ne r<?pr£sent<:mt pas officiellement leur 
gouvernement. 
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Organe ou reunion 
de l'Organisation 
des Nations Unies 

Groupe d' experts 
gouvernementaux 
charge d'etudier 
les rapports 
entre le 
desarmement et 
le developpement 

Organe ou reunion 
de l'Organisation 
des Nations Unies 

Comite special des 
Vingt-(;_uatre pj 

Conseil des 
Nations Unies 
pour la 
Namibie 

Conseil de 
tu.telle quarante-
ci.nqui(,me session 

Ao Reunions concernant la paix et la securite internationale 
et l'occupation etran3eres (suite) 

ression 

Nombre de membres 
ou de participants 

25 

Nombre de membres 
ou de participants 

70 

80 

32 

Nombre de 
femmes 
presentes 

l 

Etats representes par des femmes 

Suede §:.1 

B. Reunions consacrees au colonialisme 

Nombre de 
femmes 
presentes 

5 

5 

4 

Etats representes par des femmes 

Chine, Inde, Indonesie, Republique­
Unie de Tanzanie, Trinite-et-Tobago 

Inde, Indonesie, Liberia, Turquie, 
Venezuela 

France, Royaume-Uni, Etats-Unis 
d'Amerique (2) 

Source et date des 
renseignements 

DC/1080 
10 janvier 1979 

Source et date des 
renseignements 

A/AC.l09/INF.17 
10 avril 1979 

A/AC.l31/INF.7 
21 mars 1979 

T/1793 
ler juin 1978 

Ql Comite special charge d'etudier la situation en ce qui concerne l'application de la Declaration sur 
l 1 octroi de l 1 inde-cendance aux pays et aux peuples coloniaux. 
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Organe ou reunion 
de l'Organisation 
des Nations Unies 

Conference mondiale 
de la lutte centre 
le racisme et la 
discrimination 
raciale 

Comite special 
centre 
1 1 apartheid 

Organe ou reunion 
de l'Organisation 
des Nations Unies 

Commission des 
societes trans­
nationa1es, groupe 
de travail inter­
gouvernemental du 
code de conduite 

Premi~re session 

Sixieme session 

c. Reunions consacrees au racisme et ala discrimination raciale 

Nombre de membres 
ou de participants 

410 

54 

Nombre de 
femmes 
presentes 

40 

2 

Etats representes par des femmes 
Source et date des 
renseignements 

Angola, Argentine, Bolivie, A/CONF.92/INF.2 
Bulgarie, Colombie (2), Costa Rica, 5 octobre 1978 
Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, 
Egypte, Espagne, Finlande, Iran (2), 
Irlande, Jamaique (2), Kenya, 
Lesotho, Madagascar, Maroc, Mexique, 
Nouvelle-Zelande, Norvege, Panama (2), 
Perou, Philippines, Portugal, 
Republique arabe syrienne, Saint-Marin, 
Suisse, Tchecoslovaquie, Thailande, 
Trinite-et-Tobago, Union des Republiques 
socialistes sovietiques, Venezuela, 
Yougoslavie (2), Zambie 

Malaisie, Trinite-et-Tobago GA/AP/928 
12 janvier 1979 

D. Reunions consacrees a la domination etrangere 

Nombre de membres 
ou de participants 

118 

101 

Nombre de 
femmes 
presentes 

5 

5 

Etats representes par des femmes 

Equateur, Espagne, Etats-Unis 
d'A~eri~ue, Royaume-Uni (2) 
Cuba, Ja:nai:que, Etats-Unis 
d 1 JI.J'leric-,ue ( 3) 

Source et date des 
renseignements 

E/C.l0/AC.1/INF.l 
24 juin 1917 
E/C.10/AC.2/I2F.5 
9 mars 1979 
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IV. RESUivJE DES REPONSES RECUES DES OBGANISATIONS NON GOUVERNEJ.'\1ENTALES 

13. On trouvera ci-apres un resume des reponses envoyees par les organisations 
non gouvernementales dotees du statut consultatif aupres du Conseil economique 
et social~ en application des dispositions du paragraphe 6 de la resolution 31/142 
de l'Assemblee generale en date du 16 decembre 1977 ~/. 

14. Les reponses re~ues des organisations non gouvernementales sont presentees 
en quatre parties. D'une part, une distinction est faite entre les reponses 
relatives a la participation des femmes au renforcement de la paix et de la 
securite internationales (section A) et celles qui ont trait a la participation 
des femmes a la lutte contre le colonialisme~ le racisme, la discrimination 
raciale, l'agression et l'occupation etrangeres et toutes les formes de domination 
etrangere (section B). D'autre part, une distinction est egalement faite entre a) 
les resumes des reponses re~ues d'organisations de la categorie I, et b) les 
resumes des reponses re~ues d'organisations de la categorie II et de la liste. 

§I Pour la liste des organisations non gouvernementales, voir plus haut 
la note infrapaginale ~1. 
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A. Participation des femmes au renforcement de la paix et de la 
securite internationales 

Categorie I 

15. L'Alliance internationale des femmes a souligne combien il etait important 
que les femmes prennent des responsabilites dans la famille des nations, et non 
pas seulement dans la r~lle biologique. L'Alliance a note que peu de femmes 
font partie des delegations nationales a 1 'Organisation des Nations Unies et que, 
sur le plan tant national qu'international, elles n'ont que tres peu de pouvoir 
politique direct. Les organisations feminines ont ete instamment appelees a 
travailler a la modification de cet etat de chases. Un niveau d'education plus 
eleve pour les femmes et des politiques gouvernementales de promotion de la femme 
sont pour l'Alliance des conditions prealables indispensables pour cette 
modification. Tout en preconisant le partage egal des responsabilites parentales 
entre la mere et le pere, l'Alliance a exprime l'avis que les femmes sont parti­
culierement a meme de promouvoir la paix internationale. Elles ont notamment la 
possibilite d'inculquer a leurs enfants un esprit de conciliation dans les 
rapports humains et la capacite de passer au-dessus des barrieres politiques et 
ideologiques. Selon l'Alliance, les femmes s'acquitteraient plus volontiers de 
leurs devoirs internationaux si elles se rendaient compte que faute de paix les 
etres humains et toutes les autres formes de vie sur terre sont partout en danger. 

16. La Federation internationale des femmes de carrieres liberales et commerciales 
a appele l'attention sur le double objectif qu'elle poursuit depuis sa fondation 
il y a 50 ans, a savoir la promotion de la condition de la femme et l'edification 
de la paix. C'est pourquoi la Federation a appuye, lors de la Conference mondiale 
de l'Annee internationale de la femme en 1975, l'importance donnee au role que 
les femmes doivent jouer dans le renforcement de la paix et de la securite inter­
nationales conformement a la Charte des Nations Unies. La Federation a donne 
plusieurs exemples de la fagon dont ses organisations membres poursuivent ses 
objectifs. Les femmes sont admises dans les federations nationales des femmes de 
carrieres liberales et commerciales sans consideration de confession, de couleur 
ou de nationalite. Des activites sont egalement organisees en vue de developper 
la cooperation et la comprehension internationales. Cette absence d'esprit 
partisan dans les organisations est, pour la Federation, un element fondamental 
pour la promotion de la comprehension et de la paix internationales. 

17. La Federation democratigue internationale des femmes a souligne l'appui 
qu'apportent les organisations nationales qui lui sont affiliees a toutes les 
activites de l'Organisation des Nations Unies en faveur de la paix et du 
desarmement, notamment celles qui se rattachent a la dixieme session extraordinaire 
de l'Assemblee generale, consacree au desarmement, et ala trente-troisieme session 
ordinaire qui a suivi. La Federation a declare que, pour assurer une paix durable, 
il faudrait interdire completement les armes nucleaires, la fabrication de la 
bombe a neutrons et la mise au point et la fabrication de nouveaux types et 
systemes d'armes de destruction massive, parvenir au desarmement et faire progresser 
la Jetente politique et militaire. Comme les deux autres organisations non 
gouvernementales de categorie I qui ont adresse des reponses sous la presente 
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rubrique, la Federation democratique internationale des femmes a considere la 
recherche d'une paix durable comme un probleme vital pour l'humanite entiere et 
estime que la participation la plus complete des femmes a cet effort etait 
indispensable. Pour la Federation~ l'egalite des femmes est en outre inseparable 
du renforcement de la paix et la recherche de solutions aux problemes concernant 
les femmes est etroitement liee a l'amelioration des rapports entre Etats en ce 
qui concerne l'egalite des droits, du respect de la souverainete nationale et 
du non-recours a la menace ou a l'emploi de la force ainsi qu'a l'application des 
principes de la coexistence pacifique. Selon la Federation, les preparatifs de 
guerre ant encore aggrave la condition des femmes dans plusieurs pays, notamment 
par suite du chomage et de l'inflation resultant de l'accroissement des depenses 
militaires. La Federation a egalement denonce l'existence de forces hostiles a 
la solution des problemes vitaux de l'humanite, qui comportent le risque de guerre 
nucleaire. Un Comite international pour la Decennie des Nations Unies pour la 
femme a ete cree; il est constitue de representants d'organisations non gouver­
nementales internationales, regionales et nationales~ en cooperation avec 
l'Organisation des Nations Unies representee par ses institutions specialisees. 
L'une des quatre grandes activites du Comite a ete d'aider a la promotion de la 
paix et du desarmement. A ces fins, des programmes concrets etaient en cours 
d'execution. Le premier d'entre eux etait l'organisation d'une conference mondiale 
ayant pour theme "Un avenir de paix, et de securite pour tousles enfants", 
devant se tenir en 1979 au cours de l'Annee internationale de l'enfant. 

Categorie II et Liste 

18. L'Organisation de la solidarite des peuples afro-asiatiques a averti que 
la paix mondiale ne serait pas possible tant que la moitie de la population du 
monde serait releguee aux marges de l'histoire et du progres. Les disparites 
sociales fondees sur le sexe, entre autres caracteres distinctifs, constituaient 
un obstacle a la paix et a la securite internationales. 

19. L'Alliance baptiste mondiale a exprime la conviction que tenter de regler les 
differends internationaux en recourant a la guerre etait contraire a la religion 
chretienne. 

20. Le Consortium on Peace Research, Education and Development a declare que les 
femmes, qu'elles exercent ou non une profession, avaient joue un role eminent 
dans les efforts visant a arreter la course aux armements. Toutefois, les membres 
du Consortium pensaient que les femmes devraient etre plus nomtreuses dans les 
domaines de la recherche et de la participation politique. Ils ant ete d'accord 
avec les autres organisations pour preconiser que les femmes soient plus nombreuses 
a faire partie des organes internationaux qui negocient les problemes militaires 
et les questions de securite. Ils ont instamment demande que la possibilite 
soit donnee aux femmes de jouer en ces matieres un role effectif et important en 
tant que responsables politiques a part entiere aux yeux des autres dirigeants 
comme a ceux du public. 
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21. La Fbndation Ford a exprime l'avis que la lutte des femmes pour la paix et 
la securite est liee a la lutte pour l'amelioration de la situation sociale et 
economique amoindrie qu'entraine la pauvrete. 

22. L'Association internationale des juristes democrates a signale qu'elle 
tiendrait, au cours de l'annee 1979, un colloque international sur "La situation 
des femmes : droit et realite", qui aurait entre autres pour but de promouvoir 
la paix et la securite. 

23. Le Conseil international des femmes juive£~ a travaille a renforcer le role 
des femmes~ notamment dans les domaines touchant ala paix eta la securite 
internationales. Comme beaucoup d'autres organisations, le Conseil a cherche 
en particulier a faire nommer ou elire des femmes a des pastes de responsabilite 
a tous les niveaux, y compris dans les instances internationales. Le Conseil a 
fait valoir dans sa reponse que les femmes occupant des pastes de responsabilite 
ne devraient pas etre de simples porte-parole nais etre habilitees a se prononcer 
en fonction de leur propre jugement. Il faudrait egalement que les moyens 
d'information fassent une place importante aux declarations des femmes en faveur 
de la paix. 

24. La Federation internationale des femmes diplomees des universites a deploye 
des efforts particuliers pour encourager les femmes qualifiees a chercher des 
pastes de responsabilite a taus les niveaux. Plusieurs organisations membres 
ont etabli des listes de femmes ayant les qualifications voulues pour etre 
recommandees a des pastes de premier plan, y compris comme membres de delegations 
a l'Organisation des Nations Unies. 

25. L'Union internationale humaniste et laique s'est principalement attachee a 
soutenir les initiatives de l'Organisation des Nations Unies en vue du 
desarmement. L'Union s'est prononcee tout particulierement en faveur d'un 
enseignement pour la paix dispense indistinctement aux filles et aux gargons. 

26. Le Service social international a egalement indique que ses membres etaient 
convaincus que les femmes devaient participer a tous les stades des efforts 
visant a garantir la paix. 

27. La Federation lutherienne mondiale a deplore le point de vue selon lequel 
le desarmement serait un domaine reserve aux hommes. Pour modifier cette attitude, 
a-t-elle suggere~ il faut faire prendre conscience a la fois aux hommes et aux 
femmes de la necessite pour les femmes de participer au debat a ce sujet. Les 
femmes sont necessaires non seulement en tant que renfort numerique, mais comme 
depositaires d'importantes valeurs humaines. La Federation a souligne que, si 
l'amour de la paix, valeur feminine, n'intervenait pas dans la prise des decisions 
a l'echelon international, c'etait du non seulement a l'absence physique des femmes 
dans les instances competentes, mais aussi au fait que les valeurs feminines ne 
sont pas suffisamment respectees par la societE; dans son ensemble. C' est 
pourquoi une reevaluation des attitudes sociales, en vue d'y integrer les valeurs 
feminines, contribuerait grandement ala lutte pour la paix internationale. 
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28. L'Internationale des femmes socialistes et l'Internationale socialiste, 
organisations affiliees representant les partis socialistes democratiques de taus 
les continents, ant indique qu'elles consideraient l'action en faveur de la paix 
et de la stabilite comme l'un de leurs objectifs primordiaux. Elles cherchent 
a instaurer celles-ci par le dialogue et la cooperation. Les resolutions adoptees 
aux conferences de l'Internationale des femmes socialistes ant ete adoptees par 
les Congres de l'Internationale socialiste qui ant lieu d'ordinaire aussitot apres. 
La dixieme Conference de l'Internationale des femmes socialistes, qui a eu lieu 
a Vancouver en 1978 sur le theme "La violence dans la societe", a ete l'occasion 
d'un echange d'idees sur les consequences de la course aux armements et des depenses 
militaires. Le quatorzieme Congres de l'Internationale socialiste qui lui a fait 
suite s'est egalement penche sur cette question. Dans une importante declaration 
de politique generale, le Congres a affirme que la detente doit etre envisagee 
comme un concept dynamique et non comme le simple maintien du statu quo, et que la 
solution pacifique des conflits exige que l'on accepte les compromis realistes 
et une progression par etapes. 

29. L'Union mondiale des organisations feminines catholiques a lance un appel en 
faveur de l'application universelle d'un systeme d'enseignement oriente vers la 
paix, ainsi qu'en vue de l'intensification et du renforccment du processus de 
detente internationale. 

30. L'Alliance mondiale des unions chretiennes feminines a indique que ses 
organisations membres sont profondement engagees en faveur du renforcement de la 
paix et de la poursuite du desarmement du fait de leur foi chretienne. Le Comite 
executif de l'Alliance a recommande en 1978 que les associations membres accordent 
a ces questions un haut degre de priorite. Un groupe de travail a par suite ete 
cree pour identifier les problemes lies au militarisme. Les travaux de 
l'Organisation des Nations Unies en vue de promouvoir la cooperation internationale 
sont suivis de pres et rapportes aux organisations membres, qui sont instamment 
invitees a fonder leurs politiques nationales sur leur conscience de l'importance 
de ces questions. 

B. Participation des femmes a la lutte contre le colonialisme, le 
racisme, la discrimination raciale, l'agression et l'occunation 
etran~eres et toutes les formes de domination etrangere 

Categorie I 

31. L'Alliance internationale des femmes a exprime l'avis que la contribution des 
femmes est indispensable dans la lutte contre le colonialisme, le racisme, la 
discrimination raciale, l'agression et l'occupation etrangeres et toutes les formes 
de domination etrangere. Au foyer, en particulier les femmes ant la possibilite 
d'inculquer a leurs enfants la notion de l'egale valeur de toutes les races. 
L'Alliance a propose que les femmes demandent a leurs gouvernements d'introduire 
a taus les niveaux d'enseignement une pedagogie positive concernant l'elimination 
de la discrimination raciale et la promotion de la comprehension internationale. 
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32. Le Conseil international des ferames a indique qu'avec les conseils nationaux 
de femmes qui lui sont affilies, il a tout au long de ses 90 ans d'activite 
ininterrompue fait la demonstration du principe de l'egalite et de l'equite entre 
peuples de toutes les races~ nations et confessions. Ainsi en disposaient ses 
statuts et ceux des conseils nationaux affilies) comme l'assuraient egalement la 
composition de tous ces conseils et leurs methodes de travail. i\1eme dans les 
pays ou un regime de discrimination entre les ressortissants est licite, les 
conseils nationaux de feiT~es ont accueilli parmi leurs membres et leurs 
representants. et fait participer a leurs debats et a leurs travaux, des femmes 
de toutes origines ethniques, de toutes confessions et de toutes conditions 
sociales. 

33. La Federation internationale des femmes de carr~eres liberales et commerciales 
a maintenu le principe et la pratique de la non-discrimination dans toutes ses 
activites, entre taus ses membres et dans taus ses domaines d'interet, a l'echelon 
tant international que national et local. Elle a contribue ala creation d'un 
climat propice a 1' elimination de la discrimination. Une enquete a montre que 
la plupart des organisations affiliees continuent a faire obstacle a la politique 
d'apartheid. Certains membres de la Federation ant souscrit au Fonds pour les 
victimes de l'apartheid et de la discrimination raciale, et certains clubs ont 
offert aux victimes des bourses d'etude. 

34. La Federation democratique internationale des femmes a declare qu'au cours 
des dernieres decennies, les femmes ant activereent participe ala liberation 
d'un certain nombre de pays sous domination etrangere et coloniale. Plusieurs 
pays et peuples engages dans la voie d'un developpement independant sont neanmoins 
menaces par l'intervention de forces cherchant a entraver l'edification de leur 
nouvelle vie libre et independante. La Federation a instamment demande que soit 
souligne et activement soutenu le role joue par les femmes dans ces luttes, 
ainsi que les droits de ces femmes et de ces peuples a defendre leur independance 
et la souverainete de leur pays. La Federation a note que le colonialisme, la 
domination etrangere, la discrimination raciale, l'apartheid et les regimes 
d'oppression, ou les femmes sont les premieres victimes, constituent les principaux 
obstacles au developpement des peuples. Elle a exprime sa preoccupation 
particuliere a l'egard de la situation des femmes dans les pays au les libertes 
democratiques et les droits de la personne sont foules aux pieds, au le regime 
de discrimination raciale et d'apartheid prive de taus les droits la majorite 
de la population, et ou des regimes fascistes et dictatoriaux se perpetuent. 
La Federation a estime necessaire d'intensifier les actions de solidarite avec 
les organisations feminines des pays qui luttent pour leur independance nationale 
ainsi qu'avec tous ceux qui se battent contre le fascisme et la reaction et pour 
la democratie et le progres social et de soutenir les jeunes Etats qui ont 
choisi la voie du developpement independant par des efforts visant ~ l'instauration 
d'un nouvel ordre economique international fonde sur la justice, qui donnerait 
aux feulliles de nombreux pays davantage de possibilites de participer a tous les 
aspects de la vie de la societe. La Federation a egalement cherche a developper 
a l'echelon national une campagne de masse pour les droits economiques, sociaux, 
politiques et culturels de la femme et pour demander instamment aux gouvernements 
d'appliquer les recommandations qui figurent dans le Plan d'action mondial. 
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Elle a observe le programme de la Decennie des Nations Unies pour la femme 
(1976-1985) en vue d'assurer une participation aussi complete que possible des 
femmes a la lutte pour l'elimination definitive de toutes les formes de colonia­
lisme et de racisme ainsi que pour la realisation du renforcement et l'independance 
nationale. La Federation a reconnu que l'accession des femmes a l'egalite etait 
inseparable du renforcement de l'independance nationale, du progres social~ d'une 
situation internationale satisfaisante et de la non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats. La Federation a organise divers seminaires internationaux 
et regionaux dont un colloque a Conakry en 1977 sur le role des femmes dans la 
lutte contre le colonialisme, le neo-colonialisme~ la discrimination raciale et 
l'apartheid et pour l'independance nationale~ la democratie et la paix. En 1978 
a eu lieu a Luanda une table ronde consacree a l'intensification de la solidarite 
avec les femmes, lea enfants, et les peuples d'Afrique australe dans leur lutte 
pour la liberation nationale, l'independance et le developpement. 

Categorie II et Liste 

35. L'Organisation de la solidarite des peuples afro-asiatiques a souligne que 
plus de trois cinquiemes de toutes les femmes qui travaillent vivent dans des 
pays peu avances, soit directement sous des regimes coloniaux, soit sous des 
regimes nouvellement independants. Cet etat de chases soumet les femmes a une 
double forme d'exploitation. De l'avis de l'Organisation, dans les jeunes Etats 
independants, les femmes devraient avoir leur place dans les spheres dirigeantes, 
comme elles participaient naguere au combat de liberation de leur pays. Dans de 
nombreux pays~ malgre des ameliorations dans le domaine du developpement en ce 
qui concerne les femmes, celles-ci sont restees non seulement hors du cadre du 
developpement social mais aussi a l'ecart du combat national. 

36. Amnesty International a travaille a aider des femmes qui ont ete emprisonnees 
pour leurs convictions, qui ont ete detenues pendant de longues periodes sans 
proces~ qui ont disparu ou qui ont ete torturees ou menacees d'execution. 
L'Organisation sait par experience a quel point les femmes sont melees a toutes 
les causes politiques, economiques et sociales qui sont en lutte ala repression 
dans le monde actuel. D'autre part, les femmes sont souvent les beneficiaires de 
programmes d'assistance aux familles des prisonniers. Lorsque les femmes ne sont 
pas les suutiens de leur famille, elles patissent souvent avec celle-ci en cas 
d'emprisonnement de leur mari pour activites politiques. 

37. L'Alliance baptiste mondiale a expose sa croyance dans la dignite et la justice 
pour tous. Pour elle, les prejuges, l'intolerance et la discrimination fondes 
sur le sexe~ la race ou la couleur sont incompatibles avec les Evangiles et 
abominables aux yeux de Dieu. 

38. Pour la Fondation Ford, qui dit "colonialismen dit contrainte par des intt';rets 
et des valeurs etrangeres. La Fondation suggere que les femmes ont ete davantage 
encore que les hommes victimes du colonialisme, car les hommes qui colonisaient 
avaient non seulement une optique masculine mais aussi une attitude a l'egard des 
feMnes qui etait tout a fait etrangere a la plupart des pays colonises. L'une 
des consequences les plus importantes a ete la deterioration du role productif 
des femmes et done de leur situation dans la famille et la communaute. De meme, 
le racisme et la discrimination raciale ont souvent signifie pour les femmes 
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une double discrimination ainsi que l'exploitation sexuelle. Les dislocations 
sociales, en particulier la modification des structures familiales et les 
difficultes economiques qui vont de pair avec le racisme ont accru le nombre des 
femmes chefs de famille et des femmes qui sont les seuls soutiens de leur famille. 
Ces femmes souffrent non seulement de la discrimination raciale et de l'exploitation 
sexuelle mais supportent en outre des charges economiques excessives qui mettent 
en danger leur sante et leur bien-etre. La Fondation a egalement affirme que 
le viol allait souvent de pair avec l'occupation etrangere. 

39. Le Conseil international des femmes juives a indique qu'il attachait une 
importance particuliere a la participation des femmes au mouvement contre le 
racisme et la discrimination raciale. Il a soutenu les activites locales 
d'associations feminines dans tous les pays. Ces associations s'efforcent 
d'obtenir des gouvernements nationaux qu'ils progressent vers l'objectif que 
constitue le respect des droits de l'homme et de la dignite humaine. 

40. L'Union internationale humaniste et laique a prevu d'organiser aux Pays-Bas 
des cours internationuux d'ete consacres a des etudes humanistes comprenant comme 
sujets de debat la responsabilite de l'individu; la vie avec les minorites, la 
tolerance et la non-discrimination et les droits de l'homme. L'Union a indique 
que son representant de Geneve avait mis au point pour la Commission des droits 
de l'homme une communication ecrite concernant le projet de Declaration sur 
l'elimination de toutes les formes d'intolerance et de discrimination fondees 
sur la religion ou la conviction (E/CN.4/NG0/215). L'Union a egalement appuye 
la declaration des organisations non gouvernementales relative au role des femmes 
dans le domaine de la science et de la technique au service du developpement, 
presentee au Comite preparatoire de la Conference. La declaration condamnait 
la domination etrangere des societes transnationales et ses effets defavorables 
sur la condition de la femme. 

41. Le Mouvement international pour l'union fraternelle entre les races et les 
peuples est essentiellement compose de femmes et conduit principalement ses 
activites parmi les femmes. Il a participe regulierement aux reunions sur le 
racisme et la discrimination raciale et a celles du Comite contre l'apartheid et 
de la Commission des droits de l'homme. Des membres du Mouvement ont assiste 
aux reunions du Comite special contre l'apartheid et fait des declarations a 
la Conference mondiale contre l'apartheid et a la Conference mondiale de la lutte 
contre le racisme et la discrimination raciale. En ce qui concerne la participation 
des femmes a la lutte contre le colonialisme, le Mouvement a collabore etroitement 
avec le Comite special des 24. Il a servi de moyen de communication pendant la 
lutte qui a conduit a la mutuelle liberation du peuple portugais et des territoires 
longtemps occupes par le Portugal en Afrique. Un mecanisme officieux etait 
necessaire, puisque les circonstances interdisaient les rapports directs entre 
des gens qui avaient besoin, pour soutenir leurs espoirs, de la conviction que 
chacun croyait avoir pour l'ennemi non pas un peuple mais un systeme. Certains 
membres ont fait des sacrifices immenses pour la cause de l'autodetermination non 
violente en Afrique. S'agissant de la domination etrangere, le Mouvement a 
regulierement participe aux reunions consacrees aux societes transnationales. Il 
a tenu ses membres informes des consequences que le transfert des techniques et 
les activites des societes transnationales pouvaient avoir pour les femmes. 
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42. Le Fonds international d'echanges universitaires a indique qu'il s'efforce, 
par l'aide a l'enseignement et au developpement, de promouvoir la liberation des 
pays et des peuples soumis a l'oppression coloniale ou a l'oppression d'une 
minorite. Les femmes sont nombreuses parmi les personnes qui beneficient de 
cette aide. Les refugiees souffrent souvent d'une double oppression : celle qui 
a fait d'elles des refugiees, et la discrimination supplementaire qui s'attache 
a leur sexe. Les activites du Fonds ont egalement ete importantes en Afrique du 
Sud, ou les femmes noires souffrent d'une double discrimination. D'une part, 
elles sont victimes d'une discrimination fondee sur la race : la plupart des 
droits et privileges dont jouissent normalement les femmes leur sont refuses. 
D'autre part, elles sont victimes d'une discrimination fondee sur le sexe. En 
Afrique du Sud, les Noirs re<;oivent des salaires sensiblement inferieurs a ceux 
des Blancs qui ont les memes qualifications et le meme emploi. Mais le salaire 
des femmes noires d'Afrique du Sud est encore plus bas que celui des hommes noirs. 
Le Fonds a rapporte que les cellules familiales etaient constamment dispersees, 
cette dislocation comportant souvent la deportation de la mere et des enfants 
dans des bantoustans ou homelP.nds ou ne les attendent ni emploi satisfaisant, 
ni nutrition, logement ou education convenables. Les femmes qui habitent les 
bantoustans sont souvent considerees juridiquement, pendant toute leur vie, comme 
des mineures n'ayant le droit ni de posseder des terres ni de se marier a leur 
gre. La legislation du travail et du logement est egalement aiscriminatoire 
a l'egard des femmes noires. 

43. La Federation lutherienne mondiale a fait valoir que l'elimination du 
colonialisme, du racisme, de la discrimination raciale et de la domination 
etrangere ne pourrait etre obtenue sans la participation de l'humanite tout entiere, 
hommes et femmes, jeunes et vieux, de toutes races, religions et convictions 
politiques. Une femme que son processus de socialisation a amene a croire qu'elle 
est un etre inferieur, qu'elle est incapable d'accomplir de grandes chases et que 
son champ d'action sc limite au domaine prive, aura de grandes difficultes a 
s'integrer aux processus qui modelent nos societes. Afin d'aider les femmes a 
participer a la lutte menee contre toutes les formes d'oppression et de domination, 
il sera necessaire de mettre en place des institutions sociales qui considerent 
les femmes ccmme des etres humains a part entiere et les encouragent a developper 
tout leur potentiel. A cette fin, il faudra creer des institutions d'enseignement, 
des medias, des structures politiques et economiques, des confessions et des 
ideologies appropries. La Federation a egalement suggere qu'une reevalution des 
systemes de valeurs et une reaffirmation des valeurs humaines assignees aux 
femmes, contribueraient grandement par elles-memes a l'instauration de societes 
plus humaines, exemptes de racisme, de colonialisme et d'oppression. 

44. L'Internationale socialiste a signale qu'elle s'efforce de defendre et de 
promouvoir les droits des minorites, des femmes et des jeunes. Elle s'oppose au 
racisme sous toutes ses formes ainsi qu'a l'exploitation dans le cadre tant 
national qu'international. 
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45. L'Alliance universelle des un1ons chretiennes de jeunes gens a signale que son 
Comite executif, a sa reunion de 1978, avait choisi comme l'un de ses buts 
operationnels, pour la periode allant jusqu'a la prochaine reunion du Conseil 
universel en 1981, l'accroissement de la participation des femmes a tous les 
niveaux de responsabilite. A cette fin, l'Alliance s'efforcera egalement de 
pousser les femmes elles-memes a chercher davantage a obtenir des postes de 
responsabilite. Elle encouragera les femmes a assumer des responsabilites de 
cooperation accrues au sein des organisations locales affiliees ainsi qu'au sein 
des mouvements nationaux et au niveau international. 

46. L'Union mondiale des organisations feminines catholiques a instamment demande 
qu'un appel genero.l soit l;_nce en faveur du respect de ln. dignite cle tous les etres 
humains sans distinction de race, de nationalite, de sexe, de confession cu de con­
viction politique ainsi que du respect de la liberte et des droits fondamentaux de 
chaque etre humain et de toute l'humanite. L'education devrait pro~ouvoir la tolerance 
et le pluralisme ethnique, relig1eux, social et politique. On devrait prendre 
des mesures pour lutter contre tout ce qui suscite l'oppression et la torture, 
pour promouvoir la lutte en vue de l'elimination de toutes les injustices et la 
lutte contre les discriminations intolerables qui engendrent le racisme et 
l'apartheid aux niveaux local, national et international. 

47. L'Alliance mondiale des unions chretiennes feminines a fait savoir qu'avec 
les associations qui lui sont affiliees elle participe activement aux activites 
nationales et internationales visant a combattre le racisme et la discrimination 
raciale. Elle a formule une politique internationale sur la discrimination a 
l'encontre des groupes raciaux et ethniques et adopte des resolutions contre le 
racisme et la discrimination raciale. 
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48. Le Bureau international du Travail a declare ~ue pour que les fe~mes 
puissent participer davantage a la lutte menee pour renforcer la paix et la 
securite internationales, il fallait qu'elles participent davantage au Drocessus 
de prise de decisions. L'atitude du Bureau international du Travail sur cette 
question a ete exposee dans la Declaration sur l 1 egalite des chances et de 
traitement pour les travailleuses, qui contient les principes generaux applicables 
au sujet considere. La promotion de la femme a tous les niveaux du processus de 
prise de decisions serait facilitee par l 1 elaboration proposee de nouvelles norfles 
internationales concernant l'egalite de chances et de traitement a accorder aux 
hommes et aux femmes dans chaque cadre professionnel et dans le domaine de 
l' emploi en general. Ces normes completeraient les instruments internationaux 
actuels, conformement aux recommandations de la Conference internationale du 
Travail de 1975. 

49. L'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture 
a indique qu'a la vingtieme session de sa Conference gcnerale, qui a eu lieu en 
octobre-novembre 1978, il a ete decide de mettre au point un progra~me p~rticulier 
sur les femmes et la paix. Des recherches sont actuellement en cours et feront 
l'objet d'un rapport qui sera presente ala Conference mondiale de la Decennie 
des Nations Unies pour la femme en 1980. Le programme portera principalement 
sur la contribution des femmes au renforcement de la Daix mondiale et sur la 
participation de specialistes du sexe feminin au programme general de l'UNESCO 
concernant la paix et le desarmement. L'UNESCO a egalement recommande de mettre 
l'accent sur l'etroite interdependance qui existe entre l'egalite, le develop­
pement et la paix, et d'en tenir compte dans toute action envisagee aux niveaux 
local, national, regional et international. Au programme fi~urera un ensei~nement 
theorique et pratique a taus les niveaux' en vue de developper la conscience 
politique des femmes et de mieux leur faire prendre conscience des problemes 
que posent la paix, le desarmement, la cooperation internationale et les droits 
de l'homme. La realisation de cet objectif pourrait etre encore facilitee en 
prevoyant une formation iniversitaire, et notamment des cours portant sur les 
droits de l'homme au niveau international, le desarmement, les recherches 
consacrees a la paix et le droit humanitaire internationaL L'UNESCO a fait 
remarquer qu'il faudrait reunir davantage de documentation sur l'importance 
historique de la contribution des femmes a la promotion de la paix et de la 
comprehension internationale, qu'il faudrait promouvoir la recherche sur les 
problemes de la paix, du desarmement et de la cooperation internation2,le, en 
ce qui concerne leurs rapports avec les droits, le role et les responsabilites 
de la fem~e, et qu'un appui financier et technique devrait etre prevu pour 
l'emploi de specialistes du sexe feminin dans ces domaines. L'accent devrait 
etre miS SUr la responsabilite qUI Ont leS femmeS et les OrganisatiOnS feminineS 
de LL<.tter pour la paix. Des mesures devraient etre prises pour promouvoir la 
participation des femmes aux organes de decision et aux instances qui s'occupent 
des problemes de la paix, du desarmement et de la cooperation internationale. 



J,/34/l+n 
f'r,,n c; e1i s 
P'"'F2 )~() 

Il faudrait aussi assurer aux femmes et aux enfants une protection speciale en 
cas de conflit 2JYlne. La mise a execution du programme de 1 YUNE3CO a COillE1ence 
au cours de 1 1 exercice biennal 1979/19130 !Jar des etudes concernant les effets 
du rC.:gil'JC d 1 apartheid et de -ooli tiques coloniales de la :Rhoclesie sur la 
participation des fe:;:;;:_.nes en ;,ati~r~ econonique, sociale et poli t:i_que, Ont 
egalement figure au programrr.e des etudes sur les noyens d 1 aider les ferlllleS 
militant dans les mouvements de liberation nationale reconnus :oar l 1 0re:anisation 
de l 7unite af-ricaine' J~ 'DrTESCO se propose en outre d I etudier la contribution 
des fenmes aux luttes de liberation- nationale en general ainsi que les F.oyens 
d'assurer le maintien de leur active participation apres l'accession a l'inde­
pendance et d 1 er1pecher le trap frequent phenomene de ''repliv:. Les effets de 
l'a:oartheid et du racisme sur les fern_mes, et les mesures qu 1 il faudrait prendre 
pour aider les fe1~~es qui militent dans les mouvement de liberation nationale, 
doivent aussi etre etudies, L'UNESCO a emis l'avis qu'il faudrait inviter les 
fe!!1.'1leS 2_ accroitre leur participation a la lutte en choisissant des types d 1 action 
o-0. elles peuvent se montrer plus efficaces que les hommes, co!'lme par exemple en 
preparant les enfants au role ClU 1 ils auront plus tard 8. jouer dans la vie 5 en 
luttant contre le colonialisme et le racisme, etc. 

50, La Banque mondiale a fait valoir que le cleveloppement contribue au renfor­
cement de la paix et de la securite internationales9 en rcduisant l'inegalit(; entre 
les lXl:'{S ainsi qu 1 entre les {3roupes de population dans chaque pays' Par consequent 9 

lo. :nolitique de la Banque, qui consiste a assurer la participation effective des 
femmes aux a,ctivi tes de developpement des 1')ays rnembres, qu 1 il s 1 agisse d 'y 
contribuer ou d'en ben~ficier, a permis de promouvoir les objectifs fixes en 
Ce CjUi COnCerne la participation des fer"T•1eS a 1.3. lutte pOUr le renforcement 
de la paix et de la sccurite intern3.tionales 0 
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DONNEES QUANTITATIVES FOUPJ'TIES PAR IES GOUVEltiTE.tvJE'fTTS SUR LA PARTICIPATION 
DES FEl11,fES A LA COOPERATION H 1TBI{;:lATIOlJALr; ET AU IlE!TFORCK'TEHT DE LA PAIX 

IN'I'ERNf\TIONALE ~/ 

1. Hauts fonctionnaires des ministeres des affaires etrangeres}:U 

Argentine - ambassadeurs : 1,~ p. 100, en comptant la representante l la 
Commission interamericaine des femmes qui a rang d'ambassadeur 

ministres de . ' clas.se 1,72 p. 100 pre:rm.ere 

ministres de deuxieme classe 2,9 P· 100 

Australie - 3,6 p. 100 en 1975; 3,8 p. 100 en 197cyl 

Autriche - 8,1 p. 100 en 1975; 9,9 p. 100 en 1978 

Belgique - 10 p. 100 en 1975; 12 p. 100 en 1978 

Botswana - 3 p. 100 en 1975 et 6 p. 100 en 1978 

Colombie - 1975 : une few~e sous-secretaire aux affaires economiques au 
Ministere des affaires etranc;eres; 1978 : neant 

Danemark - 8,8 p. 100 en 1975; 10,2 p. 100 en 1978 

Egypte - l p. 100 en 1975; 4 p. 100 en 1978 

~/ D' apres les reponses des gouvernements au questionnaire sur l I application 
du Plan d'action mondial qui avaient ete rec;ues au 31 juillet 1979; les questions 
portaient sur le pourcentage des femmes dans 1 1 effectif global (hommes et femmes). 

}:U La Halaisie a indique qu'elle ne disposait d'aucun renseignement. 

~ L'Australie a egalement signale que le pourcentage des fewmes faisaDt partie 
du corps professionel de son Service diplomatique etait passe de 16 p. 100 pour 
la pcriode 1971-1975 a 24 p. 100 pour la pcriode 1976-1979. 
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Etats-Unis 
d'Amerique - 8,2 p. 100 en 1975; 9,3 p. 100 en 1978 

Finlande 

Grece 

In de 

Irlande 

Islande 

JamaJ:que 

Kenya 

Lib an 

Maurice 

Norvege 

Nouvelle-

- 13 p. 100 en 1975 et 15 p. 100 en 1978 (niveau d'attache et 
niveaux superieurs) 

- 6,8 p. 100 en 1975; 15 p. 100 en 1978 (cadres administratifs 
superieurs et personnel diplomatique) 

- 3 p. 100 (environ) en 1975; 6 p. 100 (environ) en 1978 

- 16,7 p. 100 en 1975; 12,2 p. 100 en 1978 (postes de troisieme 
secretaire, premier secretaire, conseiller, secretaire d'Etat 
adjoint, ministre plenipotentiaire et secretaire d'Etat) 

- 1975 : neant; 1976 : neant 

- 10 p. 100 en 1975; 25 p. 100 en 1978 

- 5 p. 100 en 1974 et 9 p. 100 en 1978 

- Quatre femmes dans le coprs consulaire et !'administration 
centrale en 1975 

- 4,5 p. 100 en 1975; 10 p. 100 en 1978 (au niveau de fonctionnaire 
d'administration/deuxieme secretaire) 

- Chef de Division ou poste plus eleve : 1975 
0,42 p. 100 

neant; 1978 

Zelande - 14 p. 100 en 1975 et 18 p. 100 en 1978 

Paraguay - Deux femmes consuls 

Perou - Une femme ambassadeur 

Philippines - 31,4 p. 100 en 1975 (sur un effectif total de 70 fonctionnaires); 
27,27 p. 100 en 1978 (sur un pffectif total de 77 
fonctionnaires) 

Republique 
dominicaine- 36 ambassadeurs extraordinaires et plenipotentiaires dont 

aucune femme en 1975; et 28 de meme rang dont aucune femme en 
1979; 4 ambassadeurs dont 3 femmes (soit 75 p. 100 de femmes) en 
1975 et 12 ambassadeurs dont 4 femmes (soit 33 p. 100 de femmes) 
en 1979; ~3 ministres dont 4 femmes (soit 30,7 p. 100 de ferr@es), 
\:"n 1975 et 12 ministres dont 4 femmt:s ( soit 33.3 p. 100 d•:' 
fr~.·mr.cs) F:n 1979: 34 consuls dent 3 fr,rr~es ( soi t ::34 p. 100 de 
fe~~es) en 1975, et 20 consuls dont 2 ferr@eS (soit 10 p. 100 
frr:r:Ps) en 1979; l7 vice-consuls dont 2 femmes (soit 11,8 p. 100 
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de fem~es) en 1975, et 17 vice-consuls dont 6 femmes (soit 
~~00 de femmes) en 1979; ll conseillers dont 4 femmes 
(soit 36,4 p. 100 de femmes) en 1975, et 2 conseillers dont 
1 femme (soit 50 p. 100 de femmes) en 1979 

Sierra Leone - Pourcentages tres faibles en 1975 et en 1978 

Singapour - 1975 : neant; 1978 : neant 

Sri Lanka - l p. 100 en 1975; l p. 100 en 1978 

- 1975 : neant; 19 78 : neant 

2 D o 1 t o "- o o -"' 
0 

-"' 
0 b/ . lp oma es de carrlere au nlveau de•premler Secretalre et nlveaux superleurs-

Argentine 

Autriche 

Belgique 

Botswana 

Canada 

Colombie 

Danemark 

Egypte 

Espagne 

Etats-Unis 

- Conseillers : 4,57 p. 100; secret aires de lere classe 
10,08 p. 100; secretaires de 2eme classe : 28 p. 100; 
secretaires de 3eme c1asse : 21 p. 100 

- 5,3 p. 100 en 1975 et 8,1 p. 100 en 1978 

- 2 p. 100 en 1975 et 4 p. 100 en 1978 

- 3 p. 100 en 1975 et 3 p. 100 en 1978 

- 4,1 p. 100 en 1975 et 5,1 p. 100 en 1978 

- 3 premiers secretaires et 2 ministres plenipotentiaires en 
1975; 5 ambassadeurs et 5 premiers secretaires en 1978 

- 3,4 p. 100 en 1975; 5,5 p. 100 en 1978 

- 5 p. 100 en 1975; 11 p. lCO en 1978 

- 1 p. 100 en 1978 

d'Amerique - 4,7 p. 100 en 1975; 5,1 p. 100 en 1978 

Finlande - 3 p. 100 en 1975 et 5 p. 100 en 1978 

Grece - Neant en 1975 et 1 p. 100 en 197&£/ 

i/ Parmi le personnel diplomatique de rang subalterne (attaches, deuxiemes 
et troisiemes secretaires), on comptait 1,8 p. 100 de femmes en 1975 et 6 p. lCO 
en 1978. 
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Honduras Une femme ambassadeur en 1974; 4 femmes premiers secretaires 
d'ambassade (diplomees en droit ou en relations inter­
nationales); 43- femmes membres du corps consulaire; 50 femmes 
attaches commerciaux culturels et d'etat civil 

Irland(" - 10,8 p. 100 en 1975; 10,9 p. 100 en 1978 

Islande - Neant en 1975 et 3 p. 100 en 1978 

Jamaique - 22 p. 100 en 1975 et 28 p. 100 en 1978 

Kenya - l p. 100 en 1974 et 5 p. 100 en 1978 

Liban - 4 feJI1..rnes en 1975 

Hauri tanie - Une femme premier secretaire 

IJicaragua - Des femmes occupent des postes de conseiller, de consul et 
d 1 attache culturel dans le service diplomatique 

Borve~e - 1,2 p. 100 en 1975 et 1,6 p. 100 en 1978 

Nouvelle-
Z~lande - 12 p. 100 en 1975 et ll p. 100 en 1978 

Paraguay - 19 femmes sont membres du service diplomatique depuis 1975 

Perou 44 fonctionnaires du serVlce diplomatique sont des femmes 

Philippines - 10,25 p. 100 en 1975 (sur un effectif total de 78 fonctionnaires); 
14,7 p. 100 en 1978 (sur un effectif total de 102 fonctionnaires) 

Republique 
dominicaine- ll premiers secretaires dont 4 femmes (soit 30,7 p. 100 de 

ferr@es) en 1975, et ll dont 3 femrres (soit 27,3 p. 100 de 
femmes) en 1979; 55 attaches dont 18 femmes (soit 32,7 p. 100 
de femmes) en 1975, et 14 dont 12 femmes (soit 85,7 p. 100 
de femmes) en 1979; 9 representants et conseillers suppleants 
dont 1 femme (soit 11,1 p. 100 de femmes) en 1975, et 3 dont 
1 femme (soit 33,3 p. 100 de femmes) en 1979 

Roumanie - 11 y avai t recemment trois femmes arnbassadeurs 

Saint-11arin - 3 p. 100 en 1975 et 7 p. 100 en 1979, et au niveau de 
directeur de cabinet, 3 p. 100 en 1975 et 10 p. 100 en 1979 

Sierra Leone - Tres faib1es pourcentages en 1975 et en 1978 

0' cnngapour - 8 p. 100 en 1975 et 8 p. 100 en 1977 

/ ... 
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Sri Lanka 

Suede 

Togo 

l ~. 100 en 1975; l p. ~00 en 1978 

3 p. 100 en 1975 et 5 p. 100 en 1978 

1975 : Neant; 1978 : neant 
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,. ,. "" . ' . . "" . e/ Representantes envoyees aux reu..rnons d organls atlons reglonales-

Arc;entine 

Australie 

Botswana 

Canada 

Colombie 

Danemark 

Egypte 

Espagne 

Etats-Unis 

Une representante a la Commission interamericaine des fenL~es 
(ayant rang d 1 ambassadeur) 

Des femmes fonctionnaires assistent regulierement aux reunions 
de ce genre, qu'elles s'y rendent directement d'Australie ou 
viennent de missions australiennes a l'etranger 

20 p. 100 en 1975 et 30 p. 100 en 1978 : Conseil international 
des few~es, Commission economique europeenne et reLmion 
regionale pour la Decennie des Nations Unies pour la femme 

Neant en 1975; en 1978, un des trois representants a la 
vingtierr:e Conference de 1 'Organisation s ani taire panamericaine 
tenue a Grenade etait une femme 

Deux representantes, l'une aupres de l 10rganisation des 
Nations Unies et 1' autre aupres de 1' Organisation des 
des Etats americains, en 1975 comme en 1978 

11,1 p. 100 en 1975; 11 p. 100 en 1978 

Un grand nombre en 1975; un nombre encore plus important en 
1978 

Hains de 0,5 p. 100 en 1978 

d'Amcrique- 7,96 p. 100 en 1975; 15,25 p. 100 en 1978 

Honduras 

Islande 

Jamahiriya 
arabe 
libyiennc 

Trois represent antes ( permanentes ou suppleantes) a la 
Commission interamericaine des femmes; deux representantes 
supplf~r:.ntes aupres de 1' Organisation des Nations Unies, 
une representante au secretariat technique du Conseil de la 
planification economique ( COIJSUPLAIJE); une representante 
aupres de la Commission economique pour l I /'unerique latine 

Neant en 1975, et 11 p. 100 en 1978 

Neant en 1975; une en 1978 

e/ L'Irlande et la Malaisie ont indique qu'elles ne disposaient d'aucun 
renseignement. 
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Lib an 

Hauritanie 

Houvelle­
Zelande 

- 20 p. lCO en 1974 ,t 25 p. 100 ,n 1973 

- 10 p. 100 en 1975 (aupres de la Ligue des Etats arabes) 

- Le nombre de representantes a augmente 

-Organisation des Nations Unies, Conseil de l'Europe, 
Conseil nordique (environ 3 p. 100 en 1975 et environ 
4 p. 100 en 1978) 

- 13 p. 100 en 1975 et 27 p. 100 en 1978 
des affaires etrangeres uniquement) 

CEE, OCDE (Ministere 

Paraguay - Une representante a la Cofimission interamericaine des femmes 

Philippines - Pas de donnees disponibles 

Roumanie - Participation reguliere de ferrM&S 

Sierra Leone - Tres faibles pourcentages en 1975 et en 1978 

Singapour - 1975 : neant; 1978 : neant 

Sri Lanka - 2 p. 100 en 1975 et 2 p. 100 en 1978 

Sw?de - 1975 neant; 1978 neant 

Togo - 1975 neant; 1978 neant 

4. Re~resentantes envoyees a des reunions regionales et interrev,ionales ayant 
pour ob,let le renforcement de la paix internationale 

Australie 

Autriche 

Colombie 

Espagne 

Etats-Unis 

- En 1979, 28 p. 100 de l'ensemble des representants de 
l'Australie aux grandes conferences internationales tenues 
a, New York et a Geneve etaient des femmes 

- 1,8 p. 100 en 1975 et 1,8 p. 100 en 1978 

- Plusieurs en 1975; un nombre plus important en 1978 

- Hains de 0,5 p. 100 en 1978 

d'Amerique - 5 p. 100 en 1975; 9,1 p. 100 en 1978 

Irlande - Pas de donnees disponibles 
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Jamahiriya 
arabe 
libyenne 

Kenya 

Lib an 

Nouvel1e­
Zelande 

Singapour 

Sri Lanka 

Suede 

Togo 

- 9 p. 100 en 1975 et 15 p. 100 en 1978 

- 25 p. 100 en 1974 et 4o p. 100 en 1978 

- 2 p. 100 en 1975 
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- 18 p. 10J en 1975 et 17 p. 100 en 1978 (pourcentage fonde 
Lmiquement sur 1e nombre de femmes en poste dans 1es missions 
accreditees aupres de l'Organisation des Nations Unies) 

- 1975 : neant~ 1978 : neant 

- 2 p. 100 en 1975; 2 p. 100 en 1978 

- De 1962 a 1973, r1me Alva l'1yrdal a occupe de pos te de Chef de la 
delegation suedoise a 1a Conference du Comite du desarmement 
a 1 1 Office des Nations Unies a Geneve. Son successc::ur a etc 
Mme Inga Thorsson qui occupe toujours ce poste. En 1975, 1a 
delegation suedoise ~ l'Assemb1ee cenerale des Nations Unies 
comprenait 38 hommes et 7 femrr;.es, En 1978, e11e comprenait 
49 horr®es et 10 femmes 

- 1975 : neant; 1978 : neant 




